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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Expose du Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Antonio Guterres, 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Guterres a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Antonio Guterres, Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies. Je 
lui souhaite la bienvenue au nom des membres du 
Conseil de securite et je lui donne maintenant la parole. 

M. Guterres : Je voudrais tout d’abord exprimer 
ma gratitude pour l’occasion qui m’est donnee de 
prendre la parole devant le Conseil de securite. 

A titre personnel, Monsieur le President, 
permettez-moi de vous feliciter a l’occasion de 
l’accession de la France a la presidence du Conseil en 
ce debut d’annee. L’excellente cooperation qui existe la 
France et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies est solide, et elle s’est revelee 
particulierement fructueuse pendant la recente 
presidence franfaise de l’Union europeenne. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Permettez-moi de continuer en anglais. 

Je souhaite aussi saluer la presence des cinq 
nouveaux membres elus du Conseil de securite 
- l’Autriche, le Japon, le Mexique, la Turquie et 
l’Ouganda. Le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) beneficie d’une relation 
ancienne et positive avec l’ensemble de ces pays, mais 
j’aimerais remercier tout particulierement l’Ouganda 


d’avoir accepte d’accueillir un sommet extraordinaire 
sur les deplacements forces en Afrique. Au cours de ce 
sommet, en avril prochain, les chefs d’Etat africains 
examineront une nouvelle convention de l’Union 
Africaine sur la protection et l’assistance des personnes 
deplacees. Si elle est adoptee, comme nous l’esperons 
tous, cette convention sera le premier instrument 
international juridiquement contraignant portant 
expressement sur le deplacement de personnes a 
l’interieur de leur propre pays. Elle montrera aussi que 
l’Afrique prend les renes sur cette question qui 
preoccupe vraiment le monde. 

En janvier 2006, j’ai informe le Conseil que le 
nombre de refugies etait le plus bas jamais enregistre 
en pres d’un quart de siecle. Malheureusement, en 
depit de mouvements de rapatriement a grande echelle, 
il y a eu, au cours des deux annees suivantes, une 
augmentation notable du nombre de refugies, en raison 
essentiellement des situations en Iraq et en Somalie. 
Nous sommes encore en train de compiler les dernieres 
statistiques, mais d’apres nos estimations actuelles, le 
nombre total de refugies qui relevent du Haut- 
Commissariat depasse les 11 millions, sans compter les 
4,6 millions de Palestiniens qui relevent de la 
responsabilite de l’Oflfice de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). 

Le nombre de personnes deplacees a cause des 
conflits a egalement augmente et est aujourd’hui 
superieur a 26 millions dans le monde. Si c’est aux 
Etats qu’incombe la responsabilite principale de la 
protection et du bien-etre de leurs citoyens deplaces, 
certains n’ont pas la capacite, voire la volonte, de s’en 
acquitter. Chaque fois que cela est possible, le HCR 
travaille done en collaboration avec l’ensemble de la 
communaute humanitaire selon ce qu’on appelle le 
principe de la responsabilite sectorielle afm d’aider les 
Etats a fournir aux personnes deplacees une protection, 
une aide et des solutions. 

Une autre question prioritaire pour le HCR, ce 
sont les cas d’apatridie. Dans les pays disposant de 
donnees fiables, il y a au moins 3 millions de femmes, 
d’enfants et d’hommes apatrides, mais le chiffre 
mondial pourrait atteindre les 12 millions pour le 
monde entier. 

Au cours de mon present expose, je parlerai 
d’abord des recentes tendances en matiere de 
deplacement des personnes a l’interieur de leur pays. 
J’evoquerai ensuite trois grands defis auxquels le Haut- 
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Commissariat est confronte et ou le role du Conseil de 
securite est extremement pertinent. Et enfin, je 
formulerai quelques observations sur le reglement des 
cas de deplacements forces. 

Dans la mesure oil les deplacements forces 
decoulent souvent de la persecution et des violations 
graves des droits de l’homme, ils sont egalement 
souvent le resultat de menaces ou d’atteintes a la paix 
et a la securite internationales. En meme temps, 
negliger des situations de deplacement peut constituer 
une menace pour la paix et la securite. Ainsi, les 
situations dont le Conseil est saisi sont souvent celles 
ou le HCR est tres profondement engage. 

Dans le monde d’aujourd’hui, je perqois deux 
groupes de conflits. Le premier passe de l’Asie du Sud 
et du Sud-Est par le Moyen-Orient pour arriver 
jusqu’au Soudan et au Tchad et dans la corne de 
l’Afrique. De Peshawar a Kandahar, de Mossoul a 
Gaza, et de El Geneina a Mogadiscio, nous sommes 
confrontes a une serie de crises distinctes qui ont 
chacune leurs racines historiques. Mais malgre cela, 
ces conflits sont aujourd’hui de plus en plus 
interdependants; ensemble, ils ont des implications 
majeures pour la paix et la securite mondiales et 
suscitent toute l’attention de la communaute 
internationale. 

Ces conflits sont au cceur de nombre de 
catastrophes humanitaires contemporaines et ont fait 
environ deux tiers du nombre total de refugies dans le 
monde. Ils exigent une reponse humanitaire energique. 
S’il est d’une importance vitale de fournir aux victimes 
des conflits armes une protection et une aide 
essentielles, nous devons reconnaitre egalement qu’il y 
a des limites a l’action humanitaire, laquelle ne peut 
pas regler des conflits intra- et interetatiques 
profondement enracines. Comme toujours, la solution 
ne peut etre que politique, et la contribution de l’ONU 
au reglement efficace et equitable de ces conflits est 
indispensable pour la credibilite de l’Organisation, en 
particulier parmi certains segments de T opinion 
publique internationale. 

Je voudrais a present entrer un peu plus dans les 
details. En Afghanistan, l’intensification du conflit, 
aggravee par le ciblage deliberee des travailleurs 
humanitaires, a limite l’acces humanitaire a environ la 
moitie du territoire. Malgre cela, en 2008, avec notre 
appui, 278 000 Afghans, en provenance essentiellement 
du Pakistan, sont rentres au pays. 


En fait, ce nombre considerable de rapatries n’a 
pas ete le resultat d’une amelioration notable de la 
situation dans le pays. Au contraire, la plupart des 
rapatries sont rentres en raison de l’insecurite 
croissante qui regne dans les regions avoisinantes du 
Pakistan et de la baisse du niveau de vie des refugies 
dans les centres urbains, consequence de la crise 
economique. En fait, la violence, la mauvaise 
gouvernance et le deficit de developpement en 
Afghanistan font que 3 millions des citoyens du pays 
restent exiles au Pakistan et en Iran. 

Nous assistons actuellement a une nouvelle 
dimension de la crise dans la region, a savoir le 
deplacement de quelque 300 000 personnes dans la 
Province de la frontiere du Nord-Ouest du Pakistan et 
dans les zones tribales sous administration federate. En 
Afghanistan, le HCR a un acces tres limite, et 
d’importantes contraintes entravent la fourniture de 
l’aide humanitaire. 

Ces faits nouveaux ont confirme que la situation 
afghane ne saurait etre comprise ou abordee isolement. 
En consequence, il y a tout juste deux mois, le 
Gouvernement afghan et le HCR ont organise une 
conference internationale a Kaboul afin de consolider 
une strategic globale pour le retour durable et la 
reintegration des refugies et des deplaces afghans. Ceci 
a ete cite comme une manifestation positive de la 
cooperation regionale dans le recent rapport du Conseil 
de securite sur sa mission en Afghanistan. Toutefois, le 
succes de la conference dependra de son suivi, qui doit 
etre fermement assure par toutes les parties prenantes 
sur la base d’un engagement national et international 
renforce en faveur de la securite, de la gouvernance et 
du developpement economique et social. 

En Iraq, avec l’amelioration de la situation en 
matiere de securite, le HCR s’emploie a aider le 
Gouvernement a creer les conditions appropriees pour 
le retour volontaire et la reintegration durable des 
refugies et des personnes deplacees. Cependant, il y a 
encore beaucoup de chemin a parcourir. Le retour 
volontaire doit s’effectuer dans la securite et la dignite. 
Il est des lors imperatif que les Etats preservent 
l’espace d’asile qu’ils ont mis a la disposition des 
refugies iraquiens pendant les cinq dernieres annees, 
dans la region et au-dela. Plus de 2 millions d’lraquiens 
sont encore accueillis, principalement par la Jordanie et 
la Syrie, de faqon tres genereuse, et autant de personnes 
demeurent deplacees a l’interieur de l’lraq. 
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J’appelle les Etats les plus prosperes du monde a 
offrir leur plein appui aux pays et organisations qui 
portent le fardeau de l’exode iraquien, a la fois par une 
assistance materielle et en donnant davantage de 
possibilites de reinstallation aux Iraquiens vulnerables 
pour lesquels le rapatriement volontaire n’est pas une 
option viable. 

Pour preparer les retours, le representant du HCR 
en Iraq, jusqu’a present base a Amman, a ete redeploye 
a Bagdad en mars 2008. Nous avons aussi etabli une 
presence internationale a Erbil, Mosul et Basra. Nous 
avons du personnel national dans 11 des gouvernorats 
du pays et nous prevoyons d’elargir encore notre 
presence et nos activites en Iraq dans la mesure ou 
revolution des conditions de securite le permettra. Au- 
dela de la securite, un retour durable en Iraq exigera 
des mesures efficaces de restitution de biens, ou 
d’indemnisation pour ceux qui ne peuvent pas regagner 
leurs lieux d’origine, et le plein acces, en toute equite, 
aux services sociaux et aux systemes de distribution 
publique. 

Au Darfour, l’effroyable catastrophe humanitaire 
et des droits de l’homme continue. Plus de 2 millions 
de personnes sont toujours deplacees a l’interieur du 
pays, et pres de 250 000 Soudanais ont cherche refuge 
rien qu’au Tchad. En l’absence d’un accord politique 
entre le Gouvernement de Khartoum et les differents 
mouvements rebelles, l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour risque de ne pas 
pouvoir repondre aux attentes des populations 
concernees en matiere de securite. Ce serait un coup 
terrible pour ces personnes, avant tout, mais aussi pour 
la credibilite des organisations concernees et de la 
communaute internationale dans son ensemble. Meme 
si l’on parvient a conclure un accord de paix global, a 
renforcer la force internationale et a mettre fin a 
l’impunite, des investissements considerables seront 
necessaires pour retablir l’equilibre social, economique 
et ecologique du secteur tout en garantissant une 
harmonie entre les differents groupes ethniques et entre 
les agriculteurs et les eleveurs, en surmontant les 
tensions creees par l’appauvrissement des ressources 
en eau et les taux de croissance eleves de la population. 

En Somalie, les difficultes endurees par la 
population sont bien connues du Conseil. Plus d’un 
million de Somaliens dependent deja de l’aide 
alimentaire, et toute limitation supplemental de 
Tacces humanitaire pourrait entrainer de nouveaux 
deplacements d’une ampleur decourageante. Preserver 
la capacite du Programme alimentaire mondial de 


poursuivre son programme de distribution alimentaire 
est absolument essentiel etant donne la complexity de 
la situation politique qui prevaut actuellement. Le 
fardeau place sur les Etats voisins, notamment le 
Kenya, le Yemen et Djibouti, est deja enorme. Toute 
nouvelle deterioration pourrait depasser les capacites 
regionales, deja sollicitees a l’extreme, et entrainer une 
catastrophe de proportions sans precedent. 

Le HCR n’est pas present a Gaza. Un autre 
organisme des Nations Unies, l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), a ete cree 
avant que le HCR n’existe pour repondre aux besoins 
des refugies palestiniens dans cette zone. Meme si nous 
ne sommes peut-etre pas directement impliques, il 
m’est impossible de ne pas faire reference a l’actuelle 
crise politique et humanitaire. A Gaza, la population 
civile n’est meme pas autorisee a fuir pour se refugier 
ailleurs. Je tiens a exprimer la solidarity sans faille du 
HCR avec l’action de l’UNRWA et j’appelle a une 
stricte adhesion aux principes humanitaires a l’interieur 
et autour de Gaza, en particulier au respect du droit 
universel de demander l’asile et d’en beneficier. 

Au-dela de ce premier groupe de conflits 
interdependants, il faut citer la multiplication et 
l’approfondissement d’autres conflits a travers le 
monde. Mais contrairement aux situations que je viens 
d’evoquer, ils ne retiennent generalement pas 
Tattention internationale, essentiellement parce que 
leurs retombees sont locales ou tout au plus regionales. 
Ils ne sont normalement pas perqus comme ayant une 
incidence sur la securite mondiale. La Republique 
centrafricaine en est un exemple typique. Bien qu’elle 
soit inscrite a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
bien peu dans le monde savent que quelque 100 000 
refugies ont ete contraints de fuir vers le Tchad et le 
Cameroun et que plus de 200 000 de ses ressortissants 
sont deplaces dans leur propre pays et vivent dans le 
plus grand denuement. 

Nous pourrions nous pencher sur de nombreuses 
autres crises a travers le monde, mais je vais 
m’interesser a une situation en particulier en raison de 
son importance pour les travaux tant du Conseil de 
securite que du HCR : la Republique democratique du 
Congo. L’attention de la communaute internationale a 
recemment ete concentree sur le Nord-Kivu. Comme je 
l’ai dit precedemment, il n’y a pas de solution 
humanitaire a ce conflit. La solution doit etre politique 
et impliquer la Republique democratique du Congo, le 
Rwanda, d’autres acteurs regionaux et la communaute 
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internationale dans son ensemble. La tragedie qui se 
deroule actuellement dans le Nord-Kivu a un heritage 
historique complexe issu de la domination coloniale et 
exacerbe plus recemment par le genocide au Rwanda et 
deux guerres civiles au Congo. La solution doit 
egalement prendre en compte la presence des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda dans la region, 
qui sape toute possibilite d’accord de paix. La paix sera 
de courte duree si les problemes sous-jacents de Faeces 
aux terres, de la propriety, de la citoyennete, des 
relations interethniques et de la representation des 
minorites ne sont pas resolus. 

Mais la Republique democratique du Congo ne se 
limite pas au Nord-Kivu. Nous avons observe 
recemment des deplacements massifs de population en 
Ituri et dans la province Orientale. Des violations 
graves des droits de l’homme sont aussi commises dans 
le Sud-Kivu, visant tout particulierement les femmes et 
les enfants, et, tous les six mois, le nombre de victimes 
inutiles dans le pays provoquees par le conflit arme et 
les privations materielles equivaut a celui cause par le 
passage du tsunami en Asie en 2004. Le Conseil de 
securite est seul investi de la legitimite necessaire pour 
diriger les efforts qui sont deployes par la communaute 
internationale pour tenter de mettre fin a cette situation 
totalement inacceptable. Le HCR est pret a jouer son 
role, mais ses capacites sont a Fevidence limitees. 

Tout comme les conflits, les formes de 
deplacement contemporaries deviennent plus 
complexes. Alors que la relation entre deplacements 
forces et conflits armes est bien comprise depuis 
longtemps, il n’en est pas de meme des liens avec 
d’autres phenomenes tels que les changements 
climatiques, la pauvrete extreme et la mauvaise 
gouvernance. Du fait des changements climatiques, les 
catastrophes naturelles sont en hausse. Devenues plus 
frequentes et intenses, elles ont des effets devastateurs 
sur les activites humaines, ce qui renforce les risques 
potentiels de deplacement. II en est de meme des 
episodes de secheresse et de Felevation du niveau de la 
mer. Par ailleurs, les consequences de la crise 
financiere et de la recession economique actuelles, qui 
font suite aux recentes crises alimentaire et 
energetique, frapperont de plein fouet le monde en 
developpement, et il semble inevitable que de plus en 
plus de personnes seront deplacees. Conflits, 
changements climatiques et extreme pauvrete sont 
autant de facteurs interdependants qui vont se renforcer 
mutuellement et etre des causes de deplacement. Le 
HCR s’efforce d’analyser ces evolutions et d’y faire 


face - un objectif qui est, je crois, partage par le 
Conseil de securite. 

Les refugies sont des personnes ayant quitte leur 
pays en raison de persecutions ou de conflits armes, et 
qui beneficient d’un regime de protection specifique 
etabli par le droit international. Il n’existe pas de cadre 
juridique analogue pour les autres victimes de 
deplacements forces, mis a part les instruments 
generaux relatifs aux droits de l’homme qui sont 
applicables a tous. En attirant Fattention sur cette 
question, le HCR ne cherche pas a obtenir un 
elargissement de son mandat ni a elargir la definition 
etablie d’un refugie. Je crois neanmoins que nous 
avons le devoir de promouvoir un debat serieux sur les 
nouvelles formes de deplacements forces, les lacunes 
qui se font jour en matiere de protection et les 
modalites possibles de reponse collective. 

Je voudrais evoquer trois defis particuliers 
auxquels la communaute internationale est confrontee 
pour repondre aux crises humanitaires. Ces trois defis 
portent essentiellement sur les travaux du Conseil de 
securite, mais ont egalement d’importantes 
consequences pour mon agence. Ces trois defis 
montrent bien la relation complexe qui existe 
aujourd’hui entre Fimperatif de maintenir la paix et la 
securite et celui de garantir la fourniture effective de la 
protection et de l’aide humanitaire. 

Le premier defi est de maintenir la paix dans des 
situations ou il n’y a pas de paix a maintenir, et le 
rapport avec la protection des civils. Les resolutions 
1296 (2000) et 1674 (2006) du Conseil de securite 
reaffirment que le fait de prendre deliberement pour 
cible des civils dans des situations de conflit arme 
constitue une violation flagrante du droit international 
humanitaire. Si la protection des civils releve avant 
tout de la responsabilite des Etats, le Conseil de 
securite est de plus en plus souvent appele a poursuivre 
cet objectif, des lors que les Etats ne sont pas en 
mesure de s’acquitter de leurs responsabilites ou qu’ils 
ne sont pas disposes a le faire. 

En tant qu’agence humanitaire, le HCR a une 
capacite limitee a fournir une securite physique a ses 
beneficiaires. Dans certaines situations, garantir la 
securite des camps et maintenir leur caractere civil et 
humanitaire est possible uniquement avec le soutien 
des troupes chargees du maintien de la paix. Dans l’est 
du Tchad, par exemple, nous pensons que la 
MINURCAD jouera un role crucial pour dissuader de 
l’attaque des camps, eviter le recrutement d’enfants et 
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reduire la menace du banditisme et des violences 
sexuelles. Le HCR se felicite des resolutions adoptees 
recemment par le Conseil, lesquelles renforcent la 
capacite et le role de la MONUC s’agissant de proteger 
les civils en Republique democratique du Congo, et de 
la possibilite qu’elles offrent de donner effet a la 
resolution 1820 (2008) visant a lutter contre les 
violences sexuelles contre les civils, particulierement 
les femmes et les petites filles. 

Cependant, dans les situations ou il n’y a aucune 
paix a maintenir, les mandats de protection des civils 
doivent etre suffisamment clairs et forts et beneficier 
d’un soutien politique et materiel suffisant. De 
nombreuses operations de maintien de la paix 
commencent dans une situation de relative tranquillite, 
pour etre ensuite affectees par une deterioration de 
l’environnement en matiere de securite. Je n’ai pas 
1’intention de me prononcer sur les doctrines de 
maintien de la paix, mais je suis heureux de savoir que 
ces questions seront au cceur des debats a venir du 
Conseil de securite. 

Un deuxieme defi dans le contexte actuel est 
celui pose par les necessites simultanees de garantir la 
securite du personnel et de fournir la protection et 
l’assistance humanitaires. Le personnel humanitaire est 
deploye dans les endroits les plus dangereux du monde. 
Nombreux sont ceux qui risquent leur vie en 
s’efforqant d’aider les populations les plus vulnerables 
a preserver la leur. Garantir la securite du personnel 
doit etre l’une des premieres priorites de toute 
organisation humanitaire et des Nations Unies dans 
leur ensemble. Cela n’est pas negociable. 

Or, compte tenu de la nature changeante des 
conflits armes, les travailleurs humanitaires sont de 
plus en plus souvent pris pour cible de maniere 
deliberee, ce qui cree une tension entre les imperatifs 
de securite du personnel et une action humanitaire 
efficace. C’est un probleme qui continue de generer de 
serieux dilemmes. En Somalie, l’annee derniere, des 
membres du personnel du HCR ont ete bombardes a 
Bossaso, d’autres ont essuye des tirs a Garoowe et 
d’autres encore ont ete pris en otage a Mogadiscio. Les 
risques en matiere de securite ne pouvaient pas etre 
plus grands, et pourtant la nature du travail du HCR 
exige que nous soyons proches des personnes que nous 
cherchons a aider. Et, pour dire les choses franchement, 
la maniere dont nous sommes perqus par les 
populations locales et les acteurs concernes est souvent 
plus importante pour notre securite que les vehicules 
blindes mis a notre disposition ou les barbeles que nous 


pouvons eriger. Nous ne pourrons jamais eliminer tous 
les risques, mais je pense que nous pouvons faire 
mieux, ensemble, pour les gerer. 

Le troisieme defi dont je souhaite vous parler est 
celui qui consiste a preserver l’espace humanitaire dans 
le contexte d’une presence integree des Nations Unies. 
D’apres l’experience du HCR, a partir du moment ou 
un processus de consolidation de la paix est en cours, 
une presence integree peut constituer un cadre efficace 
de collaboration entre les agences humanitaires et les 
composantes politique et securitaire du systeme des 
Nations Unies. Pour le HCR, de tels partenariats sont 
particulierement precieux en vue de rechercher des 
solutions au deplacement des populations dans des 
contextes de transition. Nous avons actuellement des 
partenariats constructifs avec la MINUL, le BINUB et 
la MINUS, pour ne citer que quelques exemples. 

Cependant, lorsqu’un conflit est en cours, il doit 
y avoir un equilibre entre garantir une approche 
coherente dans l’ensemble du systeme des Nations 
Unies et preserver l’autonomie de l’action humanitaire, 
laquelle repose sur les principes fondamentaux de 
neutralite, d’impartialite et d’independance. Cet 
equilibre est particulierement crucial dans des 
situations ou les agences humanitaires travaillent dans 
des environnements extremement politises et 
militarises. Ce ne sera pas toujours facile. Nous nous 
en remettons a la sagesse du Conseil de securite pour 
appuyer la mise en place d’arrangements pragmatiques 
et souples, fondes sur le bon sens et adaptes aux 
caracteristiques propres de chaque situation. 

Comme je l’ai deja fait remarquer, les solutions 
aux conflits armes sont necessairement de nature 
politique. Cependant, la paix, une fois obtenue, doit 
etre appuyee de diverses manieres. C’est une 
responsabilite partagee, et l’architecture de 
consolidation de la paix etablie par les Nations Unies 
constitue une ressource fondamentale en la matiere, de 
meme que les missions de consolidation de la paix 
mandatees par le Conseil de securite. Ces efforts 
completent et facilitent les activites de mon agence, 
tout particulierement en appuyant le retour volontaire 
et la reinsertion durable des refugies et des personnes 
deplacees. L’ampleur du retour et le succes de la 
reinsertion sont en effet deux des indicateurs les plus 
tangibles des progres realises dans tout processus de 
consolidation de la paix. 

Dans de nombreux cas, ces processus ont ete 
entraves par l’incapacite de regler de maniere efficace 
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et equitable les problemes de propriete fonciere et 
autres qui n’ont pas ete regies; particulierement dans 
des situations ou les refugies, les personnes deplacees 
et les ex-combattants rentrent simultanement dans des 
communautes ou il n’y a jamais eu de registre foncier 
ou lorsque le systeme cadastral s’est effondre. II est 
indispensable d’adopter une approche de collaboration 
pour surmonter ces defis. L’experience de la 
Commission de consolidation de la paix au Burundi est 
particulierement pertinente a cet egard. 

Le fait d’associer les refugies et les personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays aux 
processus de paix peut apporter des perspectives 
essentielles sur les causes du conflit et contribuer a un 
sens de responsabilite partagee dans les processus de 
maintien et de consolidation de la paix. La 
participation des femmes, telle qu’envisagee dans la 
resolution 1325 (2000) est particulierement importante. 
Le HCR a recemment facilite la participation de 
refugies soudanais au Tchad dans les pourparlers pour 
la paix, et une approche similaire est etudiee en 
Republique centrafricaine. 

Je me felicite de Timpulsion donnee a ces efforts 
par le Conseil de securite dans la declaration faite par 
son president en mai 2008 sur la consolidation de la 
paix apres les conflits (S/PR/2008/16), ainsi que par la 
reference faite dans la resolution 1830 (2008) a la 
necessite de creer des conditions propices au retour 
volontaire et durable, en toute securite et dans la 
dignite, des refugies et des personnes deplacees en Iraq. 

La communaute internationale s’efforce depuis 
des annees de garantir que les conflits sont suivis d’une 
paix durable et d’une gouvernance effective, et que la 
destruction des moyens d’existence et la fourniture 
d’une aide d’urgence sont suivies d’un processus de 
developpement durable. II y a encore beaucoup de 
chemin a parcourir. Cependant, je suis encourage par la 
recente attention portee a cette question et je suis 
certain qu’elle restera une des preoccupations 
permanentes du Conseil de securite. 

II va sans dire que la recherche de solutions 
auxquelles je viens de me referer est essentiellement 
reactive par nature, et qu’elle traite plus des effets que 
des causes des crises. La maniere la plus efficace de 
faire face a cette question des deplacements forces est 
de mener des actions preventives qui devancent et 
evitent des conflits obligeant une population a 
abandonner ses foyers et a rechercher la securite 
ailleurs. 


A mon sens, la prevention est l’element le plus 
important de la responsabilite de proteger. Si certains 
aspects de ce concept de responsabilite de proteger 
restent controverses, je ne pense pas que la prevention 
en fasse partie. En effet, la notion de prevenir et de 
supprimer les menaces a la paix se trouve au tout debut 
de l’Article premier de la Charte des Nations Unies. 

Une prevention effective exigera une combinaison 
extremement equilibree, coordonnee et ciblee de 
mesures, a la fois sur les plans politique, diplomatique, 
humanitaire, environnemental et en matiere de 
developpement. Une prevention efficace exigera que 
des mesures soient prises par toute une variete 
d’acteurs, y compris les Etats, les organismes des 
Nations Unies, les instances regionales, les organismes 
de financement internationaux et les acteurs non 
etatiques. Et, dans notre monde de plus en plus 
interdependant, une prevention efficace necessitera la 
formation de nouveaux reseaux et de nouvelles 
coalitions, et la mise en reseau des parties prenantes 
oeuvrant a la promotion de la securite humaine au 
niveau de la communaute locale avec ceux qui 
s’efforcent de parvenir au meme objectif - la securite 
humaine - aux niveaux national, regional et mondial. 

Le President : Je remercie M. Guterres pour son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la tenue de cette reunion et du 
rapport detaille qui vient d’etre presente par le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M. Antonio Guterres. Nous considerons les 
informations qui nous ont ete communiquees 
aujourd’hui comme etant de la plus haute importance et 
nous pensons que cette pratique devrait devenir 
habituelle, car elle permettrait a ce Conseil et aux 
Membres de cette Organisation de se tenir informes de 
la situation des refugies en general et sur le terrain. 
L’attention que nous pretons aux situations ponctuelles 
ne doit pas nous detourner de la necessite d’examiner 
periodiquement la situation en general. Cela nous 
permettrait d’evaluer a moyen et long terme nos 
propres actions et de prendre des mesures correctives 
lorsque cela s’avere necessaire. 

Lorsque le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies a ete cree il y a plus de 50 ans, on 
pensait qu’un mandat temporaire serait suffisant pour 
faire face a la situation des personnes deplacees par la 
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guerre en Europe. Nous savons aujourd’hui que nous 
avions tort, que les deplacements forces ne sont pas 
seulement un phenomene constant et insidieusement 
recurrent, mais qu’ils sont aussi devenus phenomene de 
plus en plus complexe et mondial, appelant une 
attention permanente de la part de cette Organisation. 

La situation a Gaza, qui nous tient encore en 
haleine, temoigne de l’ampleur des defis auxquels la 
communaute internationale fait face. Les personnes 
forcees de se deplacer ou de trouver un refuge en 
raison d’un conflit souffrent un peu plus chaque fois 
que la communaute internationale, et notamment ce 
Conseil, se montrent incapables de regler les conflits 
qui les contraignent a quitter leurs foyers. Les 
centaines de milliers de personnes dont nous a parle 
M. Guterres aujourd’hui ont d’abord pati des actions 
des uns, puis de l’inaction des autres. 

Tout comme Gaza exige des actions concretes, 
des reponses efficaces et des solutions rapides et 
durables, les questions des personnes deplacees et des 
refugies au Soudan, en Republique democratique du 
Congo, en Somalie, en Georgie, en Afghanistan, en 
Iraq et, helas, en de nombreuses autres regions du 
monde, meritent d’etre traitees globalement, 
serieusement, de maniere responsable et courageuse. 
Nous l’avons deja dit, mais nous ne le repeterons 
jamais assez. Tant qu’au sein de ce Conseil on defendra 
avec acharnement ceux dont les actions causent le 
deplacement force de populations entieres, nous 
continuerons de compliquer la situation au lieu de 
faciliter son reglement. 

Nous sommes tous partiellement responsables de 
cette situation. Ceux qui s’expriment aujourd’hui pour 
condamner des actions sont les memes que ceux qui se 
sont tus hier face aux actions commises par d’autres. 
C’est la raison pour laquelle 1’intervention de 
M. Guterres doit etre un signal d’alarme qui nous incite 
a examiner nos actions en profondeur. 

Malgre sa superficie modeste, le Costa Rica a 
servi de sanctuaire a des milliers de personnes qui 
fuyaient les guerres sevissant en Amerique centrale 
pendant les annees 80, et aujourd’hui, nous continuons 
d’accueillir des flux importants de personnes 
contraintes de fuir leurs pays d’origine. Ces 
circonstances tragiques ont permis de voir clairement 
les liens qui existent entre les deplacements forces et le 
maintien de la paix, notamment lorsque les 
deplacements sont massifs, qu’ils menacent la stability 
dans les lieux d’origine, de transit et de destination et 


qu’ils rendent tres difficile de proteger efficacement les 
personnes pendant le cycle de deplacement. 

Ma delegation comprend done que revolution de 
la question et sa complexity supposent qu’on la place 
dans le contexte plus large de la protection des civils, 
ou le respect du droit international, la cooperation 
internationale et une action rapide et resolue de l’ONU 
sont fondamentaux. Lorsque nous parlons de protection 
des civils, nous pensons avant tout au respect de la 
legalite et du droit international. La protection des 
civils doit toujours etre l’axe central de la strategic 
politique qui fait partie integrante de tous les efforts 
deployes pour regler les conflits et elle represente un 
element fondamental des actions menees apres les 
conflits et des processus de consolidation de la paix. II 
est necessaire a tout moment de veiller a ce que les 
parties au conflit collaborent pour creer des espaces de 
security, des zones neutres ou des couloirs 
humanitaires qui permettent d’evacuer les populations 
touchees ou de leur apporter de l’aide. 

D’autre part, si nous insistons sur l’importance 
d’assurer l’acces a ceux qui cherchent un refuge et sur 
la responsabilite de respecter les obligations 
internationales a cet egard, notamment le principe de 
non-refoulement, nous n’en reconnaissons pas moins la 
necessity de renforcer la collaboration internationale 
dans les pays contraints de recevoir des flux massifs de 
refugies. 

De toute evidence, les anciens et nouveaux defis 
auxquels nous faisons face aujourd’hui sont surtout 
d’ordre pratique. A cet egard, il est manifestement 
necessaire de redoubler d’efforts en matiere d’alerte 
rapide et d’interventions rapides et resolues face aux 
crises. L’Organisation et ses institutions doivent 
participer a cette activity en etroite collaboration avec 
le Conseil de security. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
tendances actuelles, ou les deplacements ne sont plus 
des phenomenes lies uniquement aux conflits, mais se 
transforment en strategic militaire et en tactique 
terroriste. II est inquietant de constater que les attaques 
commises par des militaires et des bandits contre des 
camps de refugies se poursuivent et que les violences 
sexuelles, le trafic d’armes et le recrutement d’enfants, 
qui se produit souvent a l’interieur meme des camps, 
sont en augmentation, sans parler des problemes et 
besoins naturels dans des domaines tels que la sante et 
Teducation qui aggravent la vulnerability deja causee 
par ces deplacements forces. 
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Nous insistons aujourd’hui sur l’importance de 
mandats solides de protection des civils, en tant 
qu’element clef de la conception et de la composition 
des missions de maintien de la paix, de meme que sur 
la necessite de donner des orientations claires pour 
proteger efficacement les civils pendant tout le cycle 
de deplacement, depuis l’evacuation jusqu’a 
Pinstallation provisoire dans des camps de refugies ou 
de personnes deplacees. 

II faudra davantage de ressources pour elargir les 
activites de surveillance, de collecte d’informations et 
pour renforcer les patrouilles dans les zones de conflit, 
ou les risques d’attaques contre les civils sont eleves. II 
est absolument indispensable que les missions de 
maintien de la paix dans des situations telles que le 
Darfour ou la Republique democratique du Congo 
soient structurees de maniere appropriee et qu’elles 
disposent de Pequipement et de la technologie 
necessaires pour remplir dument leur mandat de 
protection des civils. 

Parallelement, il est crucial de renforcer la 
coordination entre les volets politique, humanitaire et 
militaire non seulement pour garantir la securite du 
personnel de secours et Pespace humanitaire necessaire 
pour apporter des soins aux refugies et aux personnes 
deplacees, mais aussi pour assurer une transition 
appropriee des phases initiales, ou la securite, la 
protection et la satisfaction des besoins essentiels ont 
priorite, vers une phase de recuperation et de 
retablissement de l’ordre et de l’etat de droit propres a 
afin de garantir le respect et la promotion des droits de 
l’homme. 

Pour terminer, je voudrais remercier le HCR et 
son personnel dans le monde entier. Je reconnais qu’ils 
doivent souvent prendre soin pendant des annees de 
personnes qui n’ont aucun autre endroit ou se refugier 
pour garantir leur subsistance. Je repete qu’il est 
necessaire que notre appui se traduise egalement par 
des activites de prevention et par des solutions efficaces 
aux conflits qui sont a Porigine des deplacements et 
souffrances dont le Haut-Commissaire et d’autres 
agences de l’ONU sont quotidiennement temoins. 

M. llkin (Turquie) (parle en anglais) : Je tiens a 
m’associer aux orateurs qui m’ont precede pour 
souhaiter la bienvenue au Haut-Commissaire Antonio 
Guterres et le remercier pour son expose exhaustif qui 
incite a la reflexion. 

Je voudrais d’abord saisir la presente occasion 
pour dire toute mon appreciation au Haut-Commissaire 


et a Pensemble du personnel du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) pour leur 
ardeur au travail. Le devouement dont ils font montre 
pour ameliorer la vie de millions de refugies est 
extremement louable. 

Nous sommes convaincus que le travail du HCR 
est un element essentiel des efforts que nous deployons 
collectivement pour maintenir la paix et la securite 
internationales. C’est pourquoi nous sommes tres 
heureux de Poccasion qui nous est donnee de nous 
entretenir avec le Haut-Commissaire. J’ai done ecoute 
son expose avec grand soin. 

Malheureusement, les conditions actuelles de 
securite et les defis actuels qui ne cessent de se poser a 
la securite ne nous aident pas a reduire le nombre de 
refugies. Au contraire, le nombre total de refugies et 
des autres personnes qui interessent le HCR a augmente 
de maniere spectaculaire ces dernieres annees. Cette 
situation, qui est le resultat d’une deterioration des 
conditions de securite dans de nombreuses regions du 
monde, est desormais devenue elle-meme un probleme 
de securite. En effet, il y aujourd’hui dans le monde 67 
millions de personnes qui ont ete deplacees de force, ce 
qui pose des problemes bien plus grands aux pays 
concernes, ainsi qu’au HCR. 

Cela dit, il est clair qu’aucune organisation 
internationale ou aucun pays ne peuvent a eux seuls 
s’occuper d’un probleme d’une telle ampleur. La 
cooperation et la solidarity internationales s’imposent. 
Certes, le HCR joue un role directeur dans ce domaine, 
mais il a besoin de Pappui de toutes les parties 
concernees, y compris le Conseil de securite. Et a ce 
stade, la question a laquelle il faut repondre est la 
suivante : comment le Conseil de securite peut-il 
mieux appuyer le travail du HCR? 

Cela est vraiment tres important pour nous, car la 
Turquie tient beaucoup a appuyer les efforts et les 
activites de l’Organisation. Et je me dois de souligner 
qu’il ne s’agit pas pour la Turquie de simples 
considerations humanitaires; il s’agit plutdt pour nous 
d’une realite difficile, compte tenu de notre grande 
proximite avec les zones de conflits au Moyen-Orient, 
dans les Balkans et dans le Caucase, qui produisent un 
grand nombre de refugies dans notre pays et dans les 
pays voisins. 

Au cours de l’histoire, le peuple turc a toujours 
accueilli, aide et abrite les populations qui ont fui 
Poppression et la violence. Il n’y a pas si longtemps 
par exemple, la Turquie a accueilli un grand nombre de 
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refugies qui fuyaient les guerres dans les Balkans ou la 
repression de l’ancien regime iraquien. Je suis sur que 
nombre des personnes ici presentes se souviennent de 
l’epoque ou nous avons fourni refuge et protection a 
plus de 500 000 Iraquiens pendant la premiere guerre 
du Golfe. C’etait une responsabilite enorme que nous 
avons du assumer sans recevoir, a l’epoque, une aide 
internationale suffisante. Mais en fin de compte, notre 
operation a ete un succes. Malheureusement, l’lraq fait 
de nouveau face aujourd’hui a une grave crise de 
deplacements. Bien que, cette fois-ci, ce soient surtout 
la Syrie et la Jordanie qui ont accueilli l’essentiel des 
refugies, la Turquie elle aussi accueille un nombre 
considerable de refugies iraquiens. 

En depit des ameliorations recentes des 
conditions de securite en Iraq, le probleme des refugies 
reste grave et exige une aide de la communaute 
internationale. A cet egard, nous tenons a saluer le 
travail accompli par le HCR des les premieres phases 
de la crise et nous reiterons notre promesse de 
continuer a appuyer le programme du Haut- 
Commissariat concernant l’lraq. 

De meme, nous apprecions egalement au plus 
haut point les efforts deployes recemment par le HCR a 
Gaza et pour appuyer son organisation sceur, l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
En effet, la situation a Gaza est tragique et totalement 
inacceptable, et elle exige une action immediate de 
l’ONU et du Conseil de securite. 

Cela m’amene a mon dernier point, a savoir qu’il 
importe de fournir au HCR les moyens dont il a besoin. 
En effet, la fiabilite et la continuite des contributions 
des donateurs constituent une composante majeure des 
efforts que nous deployons pour remedier au probleme 
des refugies. Sans cet engagement de la part de la 
communaute internationale, nous ne pouvons pas nous 
attendre a ce que des organisations comme le HCR 
fassent ce que nous attendons d’elles. Et si le HCR 
n’est pas efficace, nous ne serons pas en mesure de 
nous acquitter de nos responsabilites en matiere de 
maintien de la paix et de la securite mondiales. 

C’est pourquoi la Turquie apporte une 
contribution reguliere au budget general du HCR et a 
ses divers programmes, du Moyen-Orient a l’Afrique. 
Je tiens ici a assurer encore une fois le Haut- 
Commissaire de l’appui continu de mon pays aux 
activites du HCR, ainsi que de notre ferme volonte 
d’appuyer tous les efforts internationaux visant a 


ameliorer la vie des personnes deplacees partout dans 
le monde. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie le Haut-Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies, M. Antonio Guterres, pour son expose, 
lequel arrive a point nomme et est fort utile, car la 
situation de plus de 40 millions de personnes deplacees 
reste precaire et grave dans de nombreuses regions du 
monde, notamment en Afghanistan, en Iraq, en 
Palestine, au Darfour, en Republique democratique du 
Congo et ailleurs. En outre, 26 millions de personnes 
sont deplacees a cause de catastrophes naturelles. 

Ce matin, je voudrais evoquer trois aspects du 
probleme. Le premier a trait aux causes profondes des 
deplacements. 

Comme le Haut-Commissaire l’a fait remarquer, 
le phenomene tragique des deplacements devient de 
plus en plus complexe. De plus en plus de personnes 
sont forcees de se deplacer, non seulement a cause de 
conflits ou de persecutions, mais aussi en raison de 
Textreme pauvrete, de catastrophes naturelles et de la 
degradation de l’environnement. Comme il l’a indique, 
nous sommes tous bien conscients des consequences 
nefastes des changements climatiques et des crises 
alimentaires mondiales sur les refugies et sur les 
personnes deplacees. Nous devons remedier a ces 
causes profondes afm que le nombre de personnes 
deplacees ne continue pas d’augmenter. Les causes 
profondes etant differentes dans chaque cas, il n’existe 
pas de mesure politique unique a meme de resoudre 
cette question au niveau mondial. 

Toutefois, notamment dans le contexte de la 
responsabilite du Conseil de securite, je suis convaincu 
que la prevention des conflits est l’une des meilleures 
mesures a prendre pour reduire les deplacements. Les 
efforts de consolidation de la paix visant a empecher la 
reprise des conflits sont indispensables pour traiter des 
situations de refugies prolongees. La reinsertion des 
personnes deplacees doit se voir accorder une priorite 
accrue dans l’elaboration et la mise en oeuvre de nos 
strategies integrees de consolidation de la paix, ce qui 
a pris un tres bon depart avec l’etablissement de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le deuxieme aspect consiste a trouver des 
solutions durables. La protection des personnes forcees 
de quitter leur foyer est evidemment la premiere 
mesure la plus urgente a prendre. Toutefois, pour 
parvenir a une solution durable, il faut non seulement 
proteger les refugies et les personnes deplacees, mais il 
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faut aussi renforcer leur pouvoir d’action. Nous 
pensons qu’une aide au retour et a la reinsertion, telle 
que la formation professionnelle et 1’education pour les 
enfants rapatries, est essentielle a la recherche d’une 
solution durable. Le Japon a insiste sur 
l’autonomisation des personnes vulnerables, a savoir 
les refugies et les personnes deplacees, notamment les 
femmes et les enfants, et sur une approche integree en 
favorisant l’aspect lie a la securite humaine. Je suis tres 
reconnaissant au Haut-Commissaire d’avoir mentionne 
cela dans sa conclusion. Nous attendons avec grand 
interet que le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) continue de renforcer une 
approche axee sur les personnes dans la mise en oeuvre 
de son programme. Les personnes doivent toujours etre 
au centre de notre attention. 

Le troisieme aspect a trait a la surete et a la 
securite du personnel humanitaire. Le personnel du 
HCR et ses partenaires, ses executants et autre 
personnel humanitaire sur le terrain se devouent avec 
desinteressement a la cause des personnes qui sont 
dans le plus grand besoin, tres souvent dans des 
circonstances difficiles et dangereuses. II est 
extremement preoccupant de constater que le nombre 
de victimes parmi le personnel humanitaire est en 
augmentation et que les travailleurs humanitaires 
deviennent de plus en plus souvent la cible d’attaques, 
ce qui est absolument inacceptable. 

Nous demandons a toutes les parties concernees 
de prendre les mesures appropriees pour securiser un 
espace humanitaire ou la neutrality et l’impartialite de 
l’aide humanitaire seraient pleinement respectees. 
Nous devons de toute urgence trouver le moyen de 
relever le defi consistant a securiser un espace 
humanitaire et a garantir la surete et la securite de ceux 
qui y travaillent. 

Un certain nombre d’operations de maintien de la 
paix autorisees par le Conseil ont pour mandat de 
proteger les travailleurs humanitaires. De nombreuses 
resolutions du Conseil de securite font appel aux 
parties interessees pour qu’elles assurent la securite et 
la surete des travailleurs humanitaires. 

Cependant, nous sommes tres souvent dequs par 
la realite sur le terrain. Nous nous demandons si cela 
est lie a des problemes provenant du mandat de la 
mission elle-meme ou a la structure de la mission ou de 
la mission de soutien et a leur capacite a mettre en 
oeuvre ces mandats. C’est a ces questions que nous 
devons repondre en detail. Nous, membres du Conseil, 


devons examiner activement toute amelioration qu’il 
nous faut apporter pour proteger ces travailleurs de 
faqon plus efficace. Nous esperons que l’etude, 
demandee conjointement par le Departement des 
operations de maintien de la paix et par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, sur la mise en 
oeuvre des mandats du Conseil de securite sur la 
protection des civils analysera cette question en 
profondeur et nous fournira des recommandations 
concretes. 

Nous nous felicitons egalement de la recente 
adoption par l’Assemblee generale de la resolution 
63/139, qui designe le 19 aout Journee mondiale de 
l’aide humanitaire afin de sensibiliser le public aux 
activites humanitaires dans le monde. 

Pour terminer, le Japon a toujours ete un ferme 
defenseur et un des principaux donateurs du HCR et 
nous en sommes tres fiers. Durant une recente visite du 
Haut-Commissaire, mon gouvernement lui a exprime 
son appui continu et lui a fait part de sa recente 
decision d’etre le premier pays asiatique a accueillir 
des refugies du Myanmar pour reinstallation. 

Je tiens a feliciter le Haut-Commissaire de la 
ferme direction qu’il a donnee au Commissariat pour 
repondre efficacement a la question du deplacement en 
faisant du HCR une organisation plus decentralisee et 
dont l’action se situe essentiellement sur le terrain. 
Nous esperons que le HCR s’acquittera d’une maniere 
encore plus efficace de ses taches, qui sont d’une 
importance vitale pour aider la population. 

M mc Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de nous 
donner l’occasion de nous reunir aujourd’hui et 
d’entendre le Haut-Commissaire pour les refugies. 
Nous lui sommes tres reconnaissants non seulement de 
sa declaration detaillee et reflechie, mais aussi du 
travail qu’il fait pour diriger une equipe qui est de tout 
evidence tres devouee au service de l’ONU a travers le 
monde. Nous tenons a exprimer notre gratitude 
aujourd’hui pour le role moteur du Haut-Commissaire, 
s’agissant non seulement de guider son bureau dans un 
programme ambitieux de reforme structurelle et de 
forger des relations plus solides avec d’autres acteurs 
clefs, aussi bien au sein qu’en dehors du system e des 
Nations Unies. II a ete tres utile d’entendre ce qu’il a 
dit concernant les enlevements et les assassinats 
auxquels ses travailleurs et d’autres travailleurs de 
l’ONU sont exposes de par le monde. Je voudrais saisir 
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cette occasion pour leur rendre hommage par son 
entremise, ainsi qu’a leurs families. 

Je suis egalement tres heureuse d’avoir entendu 
pour un instant la declaration de l’Ambassadeur ilkin 
sur les pays qui appuient les refugies en les accueillant 
et en leur fournissant abri et protection. Comme l’ont 
dit le Haut-Commissaire et l’Ambassadeur, cela est 
egalement une partie tres importante de 1’equation. 

II est evident d’apres 1’expose que nous avons 
entendu aujourd’hui que Taction du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) s’etend a l’ensemble des questions inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil en Afghanistan, au Darfour 
et en Iraq. Bien entendu, comme l’a dit le Haut- 
Commissaire, ils ne sont pas l’organisme qui est actif a 
Gaza, mais Gaza est evidemment dans nos pensees 
aujourd’hui puisque les debats se poursuivent a New 
York et alors que nous suivons tous revolution de la 
situation sur le terrain. 

Je tiens a commencer par reprendre a mon 
compte l’admiration exprimee par le Commissaire pour 
le travail effectue par 1’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient dans des circonstances tres difficiles, 
et en particulier pour le courage des agents de l’ONU 
qui essaient de soulager les souffrances a Gaza. 
L’escalade de la violence a Gaza et au sud d’Israel ont 
cause d’immenses souffrances et des penuries de 
fournitures humanitaires. Nous nous joignons a 
d’autres pour appeler a un acces humanitaire immediat 
et a l’acheminement et la distribution de fournitures 
humanitaires conformement au droit international 
humanitaire. Nous nous felicitons de toute initiative 
qui permettrait d’introduire une pause dans les 
hostilites pour permettre l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Je crois qu’il est evident pour chacun 
d’entre nous qu’il faut faire davantage et, avant toute 
resolution de ce conflit, cela passe dans l’immediat par 
un cessez-le-feu. Nous condamnons egalement les 
actes de violence et de terrorisme diriges contre les 
civils dans la region. Le Ministre des affaires 
etrangeres de mon pays, ainsi que le Ministre fran 9 ais 
des affaires etrangeres et d’autres, a la fois au sein du 
Conseil et en dehors, sont toujours a New York et 
cherchent une fafon d’aller de l’avant pour contribuer 
au reglement du conflit. 

Je voudrais saisir cette occasion, de faijon plus 
generale, pour rappeler 1’engagement de mon 
gouvernement de respecter la Convention relative au 


statut des refugies de 1951 et son Protocole de 1967 et 
d’appuyer le mandat du HCR, qui est de proteger les 
refugies et de trouver des solutions durables a leurs 
epreuves. Nous savons que la majorite des personnes 
qui sont deracinees par les conflits et la violence ne 
franchissent pas les frontieres internationales, mais 
peuvent neanmoins se trouver dans des situations 
d’extreme vulnerabilite. Nous appuyons fortement les 
responsabilites du HCR vis-a-vis des personnes 
deplacees dans leur propre pays et des autres groupes 
de population touches par les conflits, dans le cadre de 
l’approche modulaire interinstitutionnelle. 

Je voudrais saisir cette occasion pour encourager 
le Haut-Commissaire a voir ce qui pourrait etre fait 
pour renforcer la participation du HCR dans l’approche 
modulaire et pour developper plus avant ses relations 
avec d’autres parties prenantes. Nous sommes 
convaincus que de bonnes choses vont ressortir de la 
retraite HCR/Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, et nous attendons avec interet d’en 
apprendre davantage. 

Ceci m’amene a un autre point qu’a souleve le 
Haut-Commissaire sur la distinction potentielle entre le 
travail du HCR lorsqu’un conflit est en cours et le 
travail du HCR aux cotes d’autres agences au 
lendemain du conflit, lorsque la situation immediate de 
crise a ete apaisee. Je sais d’experience que, dans le 
deuxieme cas, il est important d’avoir une approche 
integree si nous voulons vraiment reussir sur le terrain. 
Mais ce qu’il a dit sur cette distinction est quelque 
chose qui pourrait constituer matiere a reflexion utile 
pour notre travail a l’avenir. 

Nous avons aborde aujourd’hui le changement 
des causes du deplacement force. Le Haut- 
Commissaire a souleve des questions tres interessantes 
sur ce sujet. II semble a mon gouvernement que le 
cadre actuel de protection est approprie, s’il est mis en 
oeuvre. Je pense qu’il s’agit ici d’un autre point 
important. Sur le plan de la prevention et de 
1’intervention, la complexite croissante qu’a decrite le 
Haut-Commissaire souleve une fois de plus la question 
de la necessity d’avoir des partenariats efficaces. 

La protection des civils dans les conflits est 
egalement un theme qui interesse de nombreuses 
personnes aujourd’hui. J’ai egalement ete heureuse 
d’entendre parler de la responsabilite de proteger et de 
la necessite d’une prevention efficace. Visiblement, il 
n’y a pas, pour 1’instant, unite de vues entre les 
membres du Conseil sur la fafon de faire avancer la 
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notion de responsabilite de proteger. Elle est encore a 
ses debuts. C’est un nouveau concept sur lequel nous 
devons tous beaucoup travailler pour le developper et 
le rendre operationnel de faqon efficace, afm que l’aide 
soit apportee la ou elle est le plus necessaire, et pour 
aider les gouvernements a s’acquitter de leur 
responsabilite premiere de proteger leurs populations. 

Au sujet de 1’intervention lors de crises pour les 
prevenir et proteger les civils, nous souhaiterions 
entendre le Haut-Commissaire faire des exposes plus 
regulierement et au cas par cas devant le Conseil. Par 
la suite, nous pensons que nous devrions mieux nous 
servir de 1’expertise du HCR lorsque nous formulons 
des mandats pour les operations de maintien de la paix. 
Je serais reconnaissante au Haut-Commissaire si, dans 
sa reponse, il pouvait nous dire quelques mots 
concernant revolution de la pensee du HCR sur le 
rapatriement librement consenti. Je sais que, dans 
certaines circonstances, il y a eu un debat tant a 
l’interieur de 1’Organisation qu’au dehors, au sein de la 
communaute internationale, sur le fait de savoir si les 
refugies devaient etre encourages a retourner 
uniquement a leurs lieux d’origine, c’est-a-dire a leurs 
foyers d’origine, ou s’ils devaient avoir le droit de se 
reinstaller dans d’autres communautes majoritaires 
dans leur propre pays. Il serait interessant de savoir s’il 
y a une mise a jour a nous communiquer sur ce debat. 

J’aimerais passer a mon dernier point, la 
consolidation de la paix. Nous nous felicitons de 
l’appui du HCR et sa participation au rapport a venir 
du Secretaire general sur la consolidation de la paix et 
le relevement rapide apres un conflit. Ce rapport est 
l’occasion de mettre en place une reponse 
internationale plus efficace pour aider les pays au 
lendemain d’un conflit. Cette reponse pourrait produire 
des efforts nationaux coordonnes, classes par rang de 
priorite et dotes de ressources suffisantes. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je remercie egalement la presidence franqaise 
d’avoir convoque cette reunion qui, a notre avis, 
represente une bonne etape preparatoire pour contribuer 
au debat ouvert du Conseil de securite prevu pour la 
semaine prochaine sur la protection des civils dans les 
conflits armes. Je souhaite la bienvenue au Haut- 
Commissaire Guterres au Conseil et le remercie de son 
expose opportun, detaille et riche en informations. 

Nous saluons les efforts deployes jusqu’a present 
et les progres accomplis en ce qui concerne les 
initiatives de rapatriement et de reintegration des 


refugies dans leur communaute. Ma delegation est 
cependant profondement preoccupee par 
1’augmentation des deplacements dans de nombreux 
endroits du monde et par le nombre croissant de 
personnes apatrides, comme l’a souligne le Haut- 
Commissaire Guterres, ainsi que par les defis qui se 
posent pour proteger les refugies dans les zones de 
conflit et leur garantir un acces a l’aide humanitaire. 
Nous sommes tres preoccupes par le fait que les 
refugies dans les zones de conflit - surtout les femmes 
et les enfants - continuent d’etre les victimes de 
massacres, de mutilations et de toutes sortes de 
violences a motivation sexuelle. 

La situation actuelle en Afghanistan, au Pakistan, 
dans certains pays d’Asie du Sud, dans de vastes 
regions en Afrique, et tout particulierement a Gaza, en 
est la parfaite illustration. Avec 1,5 million d’habitants 
dans la bande de Gaza qui sont des victimes, cette crise 
humanitaire est un exemple terrible de l’ampleur des 
souffrances qui peuvent etre infligees a des etres 
humains, et constitue la preuve vivante de la necessite 
d’intensifier et d’ameliorer les efforts humanitaires. 

Compte tenu de la gravite de la situation, et tout 
en confirmant a nouveau la responsabilite principale 
des Etats pour repondre aux besoins humanitaires de 
leur population civile, nous souhaitons insister sur le 
fait qu’il est essentiel de renforcer le role du HCR et sa 
coordination avec d’autres entites pertinentes des 
Nations Unies, telles que le Bureau pour la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA) pour 
mener des operations humanitaires, le Departement des 
operations de maintien de la paix pour faire face au 
deplacement de civils et aux violences commises a leur 
encontre, et le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, pour aborder la question relative aux enfants, 
etc. A cet egard, les missions sur le terrain de 
1’Organisation des Nations Unies ont egalement un role 
important a jouer. 

Si nous voulons que les activites humanitaires 
soient bien conques et efficaces, nous estimons que 
1’acces humanitaire ne doit pas etre politise, mais qu’il 
doit au contraire respecter strictement les principes de 
neutralite, d’impartialite et d’independance, 
conformement a la legislation nationale et au droit 
international. Tout en repetant notre position constante 
- a savoir que le reglement et la prevention des 
conflits, la reduction de la pauvrete et l’amelioration 
des conditions de vie des populations vivant dans des 
zones de conflit sont de veritables remedes aux causes 
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profondes des problemes humanitaires, nous pensons 
egalement qu’il conviendrait de mettre davantage 
1’accent sur la question du rapatriement et de la 
reintegration. A cet effet, il faudrait notamment unir les 
efforts de nombreux acteurs, parmi lesquels le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
le Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM), le Programme alimentaire mondial 
(PAM), la Banque mondiale et, ce qui est tout aussi 
important, les organisations non gouvernementales 
locales, regionales et internationales, ainsi que les 
groupes de la societe civile, qui peuvent garantir un 
rapatriement effectif et une reintegration durable, 
contribuant ainsi au processus de reconstruction apres 
le conflit. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Je voudrais 
tout d’abord remercier M. Antonio Guterres pour les 
informations fort instructives qu’il vient de nous 
communiquer. Nous savons gre a M. Guterres et au 
personnel du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) pour leur devouement et leur 
leadership en matiere de protection et d’assistance aux 
refugies. 

Le fleau persistant des refugies et des personnes 
deplacees lie aux conflits et aux catastrophes naturelles 
est aujourd’hui tres preoccupant. On denombre 
aujourd’hui en effet des dizaines de millions de 
refugies et de personnes deplacees, qui se trouvent tous 
dans des situations tres difficiles, du fait de la 
surpopulation des camps, des conditions securitaires et 
humanitaires tres volatiles, de l’extreme pauvrete, des 
maladies, sans oublier evidemment les nombreuses 
violations, repetees, de leurs droits les plus 
elementaires, parfois par ceux-la memes qui sont 
charges d’assurer leur protection. 

Les attaques visant les camps de refugies et de 
personnes deplacees, leur militarisation, le recrutement 
force d’enfants dans ces camps et la recrudescence de 
la violence sexuelle sont simplement inacceptables et 
necessitent des lors des actions vigoureuses de 
Fensemble de la communaute internationale. 

Parce qu’il est intimement lie a la question de la 
paix et de la securite internationales, le drame des 
refugies requiert 1’attention particuliere du Conseil de 
securite. Concernant en particulier les mandats des 
operations de maintien de la paix, il serait indique que 
ceux-ci soient adaptes continuellement sur le terrain, 
pour assurer une meilleure protection des refugies et 
des personnes deplacees. Il convient a cet effet de 


renforcer les capacites des operations de maintien de la 
paix, voire de reviser leur configuration, comme il en 
question actuellement dans le cas de la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo. 
Il faut egalement assurer a leur personnel une 
formation adequate en matiere de droits humains et 
d’ethique, dans la lutte contre les abus et les violations 
des droits des refugies et des personnes deplacees. 

La responsabilite de proteger les civils, dont les 
refugies et les personnes deplacees - notamment les 
plus vulnerables d’entre eux, les femmes et les 
enfants - incombe au premier chef aux Etats, tout 
comme aux parties en conflit. Ceux-ci doivent creer les 
conditions propices au respect de leurs obligations vis- 
a-vis des refugies, conformement aux instruments 
internationaux en vigueur. Participent egalement de ce 
processus le renforcement de l’arsenal juridique 
existant et la mise en place de conditions favorables a 
la stabilite, a la paix durable, au renforcement de l’etat 
de droit, a la bonne gouvernance, ainsi qu’a la 
promotion de la diplomatic preventive. 

Malheureusement, la plupart des pays d’accueil 
sont eux-memes confrontes a des difficultes et ne 
disposent pas toujours des ressources essentielles 
necessaires pour assumer leurs responsabilites. C’est 
pourquoi la communaute internationale doit leur 
apporter tout le soutien necessaire. A cet egard, nous 
voudrions saluer a nouveau 1’engagement et le 
leadership du HCR. A cette action collective, les 
organisations regionales et sous-regionales doivent etre 
pleinement associees, dans une dynamique integree, 
inclusive et participative. 

L’Afrique, qui regroupe le plus grand nombre de 
refugies et de personnes deplacees, considere cette 
question comme un veritable probleme de 
developpement, done comme un defi qu’elle doit 
absolument relever au plus vite. A cet egard, la 
prochaine adoption d’une convention sur la protection 
et l’assistance aux personnes deplacees va creer une 
etape fondamentale dans la mobilisation des pays 
africains. Nous sommes convaincus que le continent 
pourra toujours compter sur le HCR. 

Pour terminer, ma delegation voudrait s’associer 
a la pensee que de nombreuses personnes parmi nous 
ont aujourd’hui pour les refugies et les personnes 
deplacees de Gaza. 

M. McMahan (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais, au nom des Etats-Unis, 
remercier le Haut-Commissaire pour son excellent 
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expose de ce matin, pour son travail et pour le travail 
accompli par son personnel qualifie en vue de proteger 
et d’assister les refugies dans le monde entier. 

Comme il l’a fait remarquer, les activites du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) sont devenues de plus en plus complexes et 
dangereuses. Le nombre de refugies augmente, de 
meme que le nombre de personnes deplacees en raison 
de conflits armes. Cette evolution revet d’importantes 
consequences pour la communaute internationale dans 
son ensemble et pour le HCR en particulier. 
Aujourd’hui, j’aimerais faire cinq remarques. 

Premierement, les Etats-Unis sont vivement 
preoccupes par le nombre, la complexite et la gravite 
des conflits et des violences qui entrainent des 
deplacements forces, ainsi que par les attaques visant 
les refugies et les personnes deplacees a l’interieur de 
leur propre pays (PDI), la ou ils ont cherche refuge, et 
par le nombre croissant d’attaques visant les 
travailleurs humanitaires et les agents du maintien de la 
paix. Les refugies et les PDI sont trop souvent les 
victimes de ces conflits et sont souvent insuffisamment 
proteges contre les attaques physiques, les violences a 
motivation sexiste, les enlevements, le recrutement 
force et d’autres violations graves. Nous devons faire 
en sorte que la securite de ces populations vulnerables 
soit garantie, ainsi que celle du personnel du HCR et de 
ses partenaires charges de la mise en oeuvre des 
programmes. Les attaques deliberees prenant pour 
cible des travailleurs humanitaires, particulierement les 
employes locaux et leur famille, demeurent un obstacle 
important a l’assistance fournie en vue de sauver des 
vies dans de nombreuses crises, et nous devons unir 
nos efforts pour garantir leur securite. 

Deuxiemement, certains conflits civils qui se 
prolongent continuent de creer certaines des plus 
importantes situations de deplacement force et nous 
rappellent de maniere tragique que des civils sont 
parfois deliberement pris pour cible. Le nombre de 
personnes qui fuient les conflits et la violence et 
deviennent des personnes deplacees a l’interieur de 
leur propre pays depasse largement le nombre de celles 
qui franchissent les frontieres internationales pour 
devenir des refugies. Les Etats-Unis appellent les Etats 
Membres a proteger ceux dont la vie et la liberte sont 
menacees par les conflits civils, et a appuyer les efforts 
coordonnes des organisations humanitaires qui ont un 
mandat de protection et un savoir-faire en la matiere. 


Le champ d’activites du HCR a ete etendu pour 
inclure les personnes deplacees victimes de conflits et 
nous avons constate une augmentation d’une grande 
partie de ses activites de plaidoyer, de ses politiques et 
de son financement afm de repondre aux demandes 
humanitaires croissantes de par le monde, en 
particulier pour repondre aux nombreux cas de 
deplacement force. Bien que nous nous felicitions de 
cette expansion, il est imperatif que le role directeur du 
HCR et ses avantages comparatifs dans les questions 
de protection des refugies ne soient pas affaiblis alors 
qu’il s’emploie a trouver l’equilibre approprie entre ses 
differents objectifs. Le mandat fondamental du Haut- 
Commissariat, qui est de proteger les refugies, doit 
demeurer au centre de sa mission et de ses activites. 

Troisiemement, les Etats-Unis restent gravement 
preoccupes par le recours generalise a la violence 
sexuelle et sexiste qui prevaut actuellement dans les 
situations de conflit partout dans le monde. Il s’agit de 
l’un des plus importants problemes de protection 
auxquels est confrontee la communaute internationale 
et il est trop souvent ignore. Il faut s’attaquer plus 
efficacement a la violence sexuelle et sexiste, aussi 
bien pour les cas de refugies que pour ceux de 
personnes deplacees. Nous demandons a tous les Etats 
Membres de mettre fin a cette injustice flagrante. 

Nous estimons que les efforts pour prevenir et 
combattre la violence sexiste devraient intervenir des 
le debut d’une situation d’urgence. Les Etats-Unis 
recommandent vivement au HCR et a tous les acteurs 
de l’aide humanitaire d’integrer a leurs efforts des 
programmes de lutte contre la violence sexiste. Ces 
approches devraient etre multisectorielles et avoir pour 
but de combiner les activites de protection, les services 
communautaires, les soins de sante et les services 
d’aiguillage en operations d’aide humanitaire. 

Les Etats-Unis appuient vigoureusement les 
efforts de l’ONU et de la communaute internationale, 
telles les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du 
Conseil de securite, pour garantir une augmentation 
spectaculaire du niveau de participation des femmes 
dans tous les aspects de la consolidation de la paix et 
de la securite. Bien que des progres aient ete 
enregistres a cet egard, nous avons 1’intention de 
travailler avec le HCR ainsi qu’avec d’autres 
organismes des Nations Unies pour veiller a ce que la 
participation des femmes a des postes de direction dans 
des institutions continue de s’ameliorer. 
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Quatriemement, les Etats-Unis reconnaissent 
qu’il importe de preserver un espace humanitaire dans 
le contexte des missions integrees des Nations Unies. II 
faut preter dument attention a la necessite de permettre 
aux organismes humanitaires des Nations Unies de 
s’acquitter de leur mandat de fournir une assistance 
humanitaire de maniere neutre et impartiale. Certaines 
situations peuvent parfois exiger des organismes 
humanitaires du systeme qu’ils s’integrent 
strategiquement aux missions des Nations Unies, tout 
en maintenant un certain degre de separation sur le 
plan operationnel de maniere a preserver leur capacite 
d’aider les populations dans le besoin dans les 
situations de conflit. 

Cinquiemement, c’est lorsque les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies demontrent leur 
volonte, notamment sur les plans politique et financier, 
de faire en sorte que le systeme international 
fonctionne bien que les besoins humanitaires et de 
protection des refugies et des autres personnes en 
situation preoccupante sont le plus efficacement 
satisfaits. En tant que donateurs, nous devons mieux 
faire pour coordonner les programmes d’aide et eviter 
les doubles emplois tout en garantissant la souplesse de 
notre financement par l’entremise du HCR, afm que ce 
dernier puisse s’acquitter de son mandat. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur la 
situation actuelle a Gaza. Nous devons rester centres 
sur l’urgence de la situation humanitaire. Nous sommes 
tres preoccupes par la situation humanitaire a Gaza. 
Israel a pris des mesures pour garantir la livraison 
d’une aide humanitaire a la population de Gaza, mais, 
comme la Secretaire d’Etat Rice l’a dit hier, la 
population de Gaza doit etre en mesure d’avoir acces 
aux articles et fournitures humanitaires, a 
l’assainissement et a l’aide medicale pour sa survie. 

Les Etats-Unis demeurent un partenaire loyal et 
devoue du HCR. Nous participons pleinement a 
f elaboration de ses politiques, a la mise en place de 
ses programmes et aux resultats qu’il obtient. Nous 
savons que le travail du HCR n’est jamais facile et 
nous rendons hommage a son personnel pour tout ce 
qu’il accomplit dans des environnements souvent 
difficiles. Les Etats-Unis continueront a cooperer 
activement et genereusement avec les autres Etats 
Membres, le HCR et notre propre organisation non 
gouvernementale et les partenaires d’execution pour 
trouver des solutions durables au probleme des refugies 
a travers le monde. 


M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier de l’occasion qui nous est ainsi donnee 
d’avoir un echange avec le Haut-Commissaire pour les 
refugies, M. Antonio Guterres. Nous voudrions 
d’ailleurs souhaiter la bienvenue au Haut-Commissaire 
Guterres et le remercier pour son expose informatif et 
qui incite a la reflexion. Je voudrais egalement ajouter 
que nous croyons qu’il serait extremement utile que le 
Haut-Commissaire fasse des exposes plus frequents et 
plus reguliers au Conseil, y compris des exposes sur un 
pays donne. 

Les deplacements de personnes a travers et a 
l’interieur des frontieres sont un element important 
dans la plupart des situations figurant a l’ordre du jour 
du Conseil. Cela montre qu’il existe un lien fort entre 
la paix et la securite, d’un cote, et entre les refugies et 
les personnes deplacees, de l’autre. Compte tenu du 
nombre croissant de personnes deracinees, l’Autriche 
attache une grande importance au travail du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et tient a saluer le Haut-Commissaire pour ses 
qualites de dirigeant et pour les efforts inlassables qu’a 
deployes son organisation ces dernieres annees. 

Dans son analyse, le Haut-Commissaire a fait 
reference a une accumulation de tendances 
defavorables et de causes a l’origine des deplacements, 
tels la rivalite pour des ressources rares, la pauvrete, 
les conflits et le changement climatique. L’Autriche 
partage ses preoccupations face a ces tendances, qui 
poussent un nombre croissant de personnes a fuir. Nous 
devons nous demander comment le Conseil de securite 
peut ameliorer la maniere dont il repond a ces defis. 

Je voudrais insister en particulier sur l’impact du 
changement climatique et ses incidences sur la securite 
humaine, voir sur la securite meme des Etats. II se 
trouve que c’est egalement une question sur laquelle a 
amplement reflechi l’Union europeenne. Le fait que le 
changement climatique risque d’aggraver la situation 
des groupes vulnerables, notamment des femmes et des 
enfants, et qu’il est par nature une cause importante de 
migration et de deplacement en font un sujet de 
preoccupation urgente. Dans ce contexte, l’Autriche 
souhaite appeler l’attention sur les activites menees par 
le reseau Securite humaine pour recenser les 
implications du changement climatique pour la securite 
humaine. 

L’Autriche s’est felicitee de l’initiative 
d’organiser, en avril 2007, un debat public au Conseil 
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de securite pour examiner la relation entre l’energie, la 
securite et le changement climatique. Ce debat [voir 
S/PV.5663 et S/PV.5663 (Resumption 1)] a fait ressortir 
le degre auquel ces questions sont liees. Le Conseil 
devrait done continuer de garder cette question a 
l’examen. 

Pour ce qui est de 1’interaction entre les 
operations de maintien de la paix et les activites 
humanitaires, l’Autriche estime qu’il est utile de mettre 
en relief le role de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad ainsi que 
l’Operation militaire de l’Union europeenne, mandatee 
par l’ONU, dans Test du Tchad et dans le nord-est de la 
Republique centrafricaine. Le fait qu’elles s’attachent 
principalement a renforcer la securite des refugies et 
des personnes deplacees du Darfour est, selon nous, un 
bon exemple de la maniere dont le travail du Conseil 
peut contribuer a ameliorer les situations humanitaires. 
Compte tenu de la situation critique qui regne 
aujourd’hui, il est egalement evident que la dimension 
humanitaire doit etre au cceur des deliberations du 
Conseil sur la situation a Gaza. 

En ce qui concerne la question de la consolidation 
de la paix apres le conflit, nous partageons pleinement 
Lopinion du HCR selon laquelle le retour volontaire et 
en toute securite des populations deplacees joue un role 
crucial dans les efforts de consolidation de la paix et 
constitue un element clef d’une paix durable. Les 
activites de consolidation de la paix devraient, par 
consequent, prendre en consideration les besoins 
specifiques des personnes deplacees et des 
communautes qui les accueillent. II est particulierement 
important de promouvoir les programmes regionaux de 
protection, et le renforcement des capacites dans la 
region d’origine doit aussi etre encourage. L’Autriche 
apprecie vivement et appuie les efforts intenses 
deployes par le HCR pour faciliter le retour volontaire 
et la reinsertion des personnes deplacees. Je voudrais 
saisir cette occasion pour demander au Haut- 
Commissaire si des enseignements peuvent etre tires 
des experiences du HCR s’agissant de garantir la 
durabilite du retour des refugies. 

Enfin, nous convenons avec le Haut-Commissaire 
de l’importance d’ameliorer la participation des 
refugies et des personnes deplacees dans les processus 
et les negociations de paix. II s’agit d’un defi tout 
particulier pour ce qui est des personnes deplacees. 
Dans ce contexte, l’Autriche se felicite de l’initiative 
prise par le Representant special du Secretaire general 
pour les personnes deplacees a l'interieur d'un 


territoire, le professeur Walter Kalin, d’elaborer, en 
collaboration avec le Departement des affaires 
politiques, un projet de guide pour les mediateurs sur 
1’integration des questions relatives aux deplacements 
internes dans les processus et les accords de paix. 

Etant donne l’importance, dans de nombreux cas 
sous-estimee, du role des femmes dans les efforts de 
consolidation de la paix au service de leur communaute, 
nous aimerions egalement savoir quels enseignements 
le HCR pourrait partager avec nous concernant la mise 
en oeuvre de sa politique en matiere d’egalite des sexes 
et de ses efforts pour que les femmes participent 
activement a tous les aspects de ses activites. 

Je voudrais terminer en souhaitant au Haut- 
Commissaire plein succes dans le travail si important 
qu’il accomplit pour la communaute internationale. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
vous remercie sincerement, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance que j’estime 
particulierement utile. Nous souhaitons la bienvenue au 
Haut-Commissaire pour les refugies, Antonio Guterres, 
et nous voudrions commencer par le feliciter de 
l’expose qu’il nous a fait aujourd’hui et surtout de nous 
avoir presente une vision integree des activites du 
Haut-Commissariat, qu’il dirige dans un monde si 
complexe, et des qualites de dirigeant dont il fait 
montre dans l’execution de son mandat. 

Il nous semble fondamental que des seances de ce 
genre aient lieu regulierement, ainsi que l’a fait 
observer mon collegue de l’Autriche, car je crois que 
cela nous forcerait a avoir davantage a l’esprit la 
question des refugies et des personnes deplacees lors 
de notre examen des nombreuses situations de conflit 
et des nouvelles questions dont nous sommes saisis. 

Ainsi que l’a fait remarquer le Haut-Commissaire 
pour les refugies, il nous parait egalement tres 
important non seulement de reagir aux situations qui 
surviennent dans le monde, mais egalement d’adopter 
rapidement une demarche preventive. Comme l’a 
mentionne le Haut-Commissaire, il est inquietant que 
la tendance a la diminution du nombre des refugies ne 
se soit pas poursuivie, mais qu’elle s’est inversee, et 
leur nombre atteint aujourd’hui plus de 15 millions de 
refugies. Je crois que la vision d’un avenir place sous 
le signe de la prevention qu’il a presentee est tres 
interessante. Il a evoque l’impact du changement 
climatique, des catastrophes naturelles, qui sont a 
l’evidence associes aux conflits, et je crois qu’il 
importera egalement de garder a l’esprit le fait que 
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nous sommes dans une periode de crise mondiale ou 
sont combinees crise alimentaire, crise energetique et 
crise economique, qui auront un impact tres marque sur 
la stability politique interne des pays vulnerables. Ces 
facteurs, associes au changement climatique, 
entraineront, je le crois, des flux croissants de refugies 
et de migrants economiques. Je pense qu’il est essentiel 
d’avoir cela a l’esprit. Dans ce contexte, je voudrais 
aussi rappeler que le Mexique et le Japon ont oeuvre 
conjointement au sein de l’ONU pour promouvoir une 
analyse axee sur la securite humaine, precisement en 
raison de son caractere preventif et pour offrir ainsi 
une approche globale. 

Le Mexique est profondement preoccupe par le 
fait que les deplacements forces, phenomene aux 
nuances multiples, se poursuivent et que les attaques 
contre les populations touchees, essentiellement les 
populations vulnerables, perdurent. Je crois que cette 
situation se retrouve sans exception dans tous les 
conflits qui ont ete mentionnes. Sur ce point, je 
reconnais moi aussi qu’il est necessaire de disposer de 
mandats robustes et de directives claires en matiere de 
protection des refugies. Je crois qu’il est fondamental 
de contribuer a cette vision integree tout en gardant 
dans le meme temps a l’esprit les preoccupations 
exprimees par plusieurs representants qui ont pris la 
parole avant moi concernant les attaques dont sont 
victimes les travailleurs humanitaires et le personnel 
associe, principalement ceux qui evoluent dans leur 
propre pays. 

Le Mexique a etabli une relation de travail tres 
constructive avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, et ce, depuis les annees 80, 
dans le cadre de la crise en Amerique centrale au cours 
de laquelle des milliers de refugies guatemalteques ont 
trouve asile sur notre territoire. A la lumiere de cette 
experience acquise il y a maintenant plus de 25 ans, il 
nous semble tres important de parvenir a un equilibre 
entre les mesures visant a gerer les mouvements de 
deplaces et les activites de maintien de la paix. 

Le Haut-Commissaire a evoque trois defis 
majeurs. Je crois que ces trois defis exigent une 
reponse de plus en plus integree de la part du systeme 
des Nations Unies. Cela signifie que le Haut- 
Commissariat ne constitue pas un monde a part, qu’il 
ne fonctionne pas de maniere isolee vis-a-vis des 
activites qu’entreprennent les autres entites du 
systeme. Nous pensons que cette vision du Haut- 
Commissaire doit etre presente dans 1’analyse et 
l’examen des problemes specifiques qu’effectue le 


Conseil. Aborder la question de Gaza sans aucune 
reference a la problematique politique n’aurait aucun 
sens. Il ne s’agit pas d’en faire une question 
existentielle lorsque l’on sait combien les crises sont 
complexes et combien les elements a regler sont 
nombreux. A cet egard, le Haut-Commissaire peut etre 
assure que durant l’examen des conflits inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil, le Mexique gardera 
presentes a l’esprit la question des refugies et la 
necessity de cooperer avec le Haut-Commissariat. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer qu’il me parait 
tres utile d’avoir regulierement, au moins deux fois par 
an, un echange entre le Conseil de securite et le Haut- 
Commissariat. 

M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je remercie M. Guterres de son expose tres 
interessant sur la question des refugies et sur son 
impact sur les situations relevant de la paix et de la 
securite. La Russie se felicite de la participation 
constructive du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies pour regler les problemes 
humanitaires lies a certaines situations, y compris 
celles inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

Nous sommes nous aussi d’avis que garantir la 
securite et respecter les normes et regies fondamentales 
du droit international relatives aux refugies sont deux 
actions interdependantes et complementaires. 
Cependant, nous tenons a faire remarquer une fois 
encore que toute initiative visant a proteger les droits 
des refugies et a regler le probleme des deplacements 
forces en general dans les pays qui sortent d’un conflit 
doit completer les efforts d’ensemble deployes pour 
consolider la paix et obtenir par la suite des accords et 
contribuer egalement a ces processus. En outre, nous 
voudrions souligner 1’importance de coordonner les 
activites du Haut-Commissariat avec les gouvemements 
des Etats concernes. 

Les conflits demeurent la raison principale pour 
laquelle il y a tant de refugies et de personnes deplacees 
de par le monde. Le champion en la matiere reste l’lraq, 
avec plus de 2,5 millions de refugies et pres de 
2 millions de personnes deplacees, la plupart n’ayant 
meme pas la capacite de satisfaire leurs besoins vitaux 
les plus essentiels. Leurs problemes doivent done etre 
regies d’urgence. Au-dela de l’aspect purement 
humanitaire, cette situation fait peser un lourd fardeau 
sur les pays d’accueil, en particulier la Syrie. Les 
evenements survenus ces dernieres semaines montrent 
une fois de plus qu’il est imperatif de trouver des 
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solutions a long terme au conflit au Moyen-Orient, 
notamment pour ce qui concerne le probleme des 
refugies palestiniens. Nous exhortons le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies a etre 
pret a cooperer plus etroitement avec l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, y compris 
pour faire face aux possibles nouveaux flux de refugies. 

Nous nous felicitons que le HCR soit dispose a 
chercher les moyens de regler la situation des refugies 
afghans. Ce probleme fait peser lui aussi un lourd 
fardeau sur les pays d’accueil, principalement le 
Pakistan et l’lran. Nous sommes gravement preoccupes 
par la situation des personnes deplacees dans la 
province soudanaise du Darfour. Nos espoirs de voir la 
situation s’ameliorer dans cette region reposent 
essentiellement sur la mise en place d’un processus de 
negociation politique et sur le deployment de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. 

Nous partageons l’opinion exprimee par 
M. Guterres quant au mandat du HCR et nous estimons 
qu’il est necessaire de continuer a etablir une claire 
distinction entre les activites menees par le HCR en 
matiere d’assistance aux refugies et cedes d’aide aux 
personnes deplacees. Si les premieres relevent des 
fonctions confides au HCR, pour les secondes, en 
revanche, l’intervention du HCR ne peut se faire que si 
certaines conditions fondamentales sont remplies, la 
premiere d’entre elles etant que le pays concerne en ait 
fait la demande au prealable. Nous estimons que la 
responsabilite principale de la fourniture de l’aide aux 
personnes deplacees incombe specifiquement au 
Gouvernement du pays ou ces deplacements ont lieu. 

Une fonction essentielle du HCR dans le contexte 
du reglement apres le conflit est, selon nous, de 
concourir au retour volontaire durable des refugies, qui 
est le meilleur moyen de regler la question des 
deplacements forces. Laisser cette question sans 
reponse pourrait bien donner lieu a la naissance de 
nouveaux conflits qui, a leur tour, pourraient menacer 
la paix et la securite internationales. En meme temps, 
le HCR devrait aussi toujours prevoir un plan pour les 
cas ou, pour des raisons diverses, il serait impossible 
de mettre en oeuvre le scenario des retours volontaires. 
De telles situations exigeraient l’integration des 
personnes deplacees dans les pays d’accueil ou dans 
des pays tiers. 


Dans de nombreux Etats dont la situation est 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
garantir la securite des camps de refugies est un 
probleme urgent. Ceci est particulierement vrai dans 
les zones de conflit en Afrique : Darfour, Tchad, 
Republique centrafricaine et Republique democratique 
du Congo. A cet egard, nous appelons le HCR a 
continuer d’accorder une attention prioritaire a la 
demilitarisation des camps de personnes deplacees et a 
separer les combattants des personnes qui sont en droit, 
en vertu de la Convention de 1951 et du Protocole de 
1967, de pretendre au statut de refugie. 

La Federation de Russie remercie une fois encore 
le Haut-Commissaire de son expose et la presidence 
fran 9 aise du Conseil d’avoir convoque cette reunion. 
Nous esperons que le Conseil de securite et le HCR 
poursuivront leur cooperation constructive. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Nous 
aussi nous felicitons de Texpose d’aujourd’hui et nous 
tenons a remercier le Haut-Commissaire Antonio 
Guterres de nous avoir donne un aperqu general des 
grandes tendances actuelles concernant les refugies et 
les personnes deplacees dans leur propre pays, etant 
donne le role que doit jouer le Conseil de securite face 
aux menaces que de telles situations font peser sur la 
paix et la securite regionales et internationales. 

Vu la forte imbrication des activites de maintien 
et de consolidation de la paix et des activites 
humanitaires, essentielle pour parvenir a une paix 
durable, la Croatie est inquiete d’apprendre que le 
nombre et la complexity des situations impliquant des 
refugies et des personnes deplacees tendent a 
augmenter depuis le precedent rapport du Haut- 
Commissaire, publie en 2006 (voir S/PV.5353). Des 
zones de crise relativement nouvelles se sont ajoutees 
aux anciennes. II ne peut y avoir de solution a la crise 
des refugies et des personnes deplacees sans 
engagement politique. En meme temps, nous rendons 
hommage au personnel du HCR pour le travail 
inlassable qu’il accomplit dans les conditions decrites 
dans l’expose du Haut-Commissaire. Les membres du 
Conseil de securite qui se sont rendus, en juin, dans 
plusieurs regions d’Afrique en proie a une crise 
peuvent en rendre temoignage. La Croatie estime que, 
face aux formes de menace contemporaines contre la 
paix et la securite, dans un monde caracterise par 
l’imbrication croissance des menaces, les nouvelles 
causes des deplacements forces qui se font jour sont 
des facteurs intrinseques que le Conseil de securite ne 
saurait negliger dans ses travaux futurs. 
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Etant donne le debat a venir du Conseil sur la 
protection des civils dans les conflits armes, 1’expose 
du Haut-Commissaire est particulierement opportun 
pour souligner 1’importance d’assurer la protection 
physique des refugies et des personnes deplacees, de 
meme que la protection des travailleurs humanitaires, 
comme l’exigent plusieurs resolutions du Conseil de 
securite. La Croatie est particulierement preoccupee 
par le recours croissant a la violence sexuelle comme 
outil de guerre et contre des refugies a la suite d’un 
conflit. Tout en reconnaissant la necessity de proteger 
tous les membres vulnerables des populations de 
refugies, y compris les femmes et les enfants, la 
Croatie est determinee a proteger les droits des femmes 
dans les situations de conflit et cherche constamment a 
renforcer le role des femmes dans tous les aspects de la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

Pour ce qui est de la situation a Gaza, la Croatie 
espere que l’accord relatif a l’ouverture d’un couloir 
humanitaire sera respecte par toutes les parties, dans 
l’interet de la population civile. Nous avons l’espoir 
que l’expose d’aujourd’hui servira de catalyseur pour 
renouer avec la pratique des exposes reguliers du Haut- 
Commissaire devant le Conseil. La Croatie estime que 
de tels exposes ajouteraient quelque chose a l’approche 
globale qui est suivie par le Conseil s’agissant de creer 
ou de renouveler des mandats toujours plus complexes 
et multidimensionnels de maintien et de consolidation 
de la paix. 

Nous esperons qu’outre les instruments juridiques 
globaux, internationaux et universels existants, une 
convention de l’Union africaine ayant trait a 
l’assistance et a la protection des personnes deplacees 
dans leur propre pays va bientdt etre adoptee et entrer 
en vigueur, et que son application fera appel a des 
activites coordonnees dont la mise en oeuvre favorisera 
une attenuation de la crise des refugies et des 
personnes deplacees en Afrique, qui est la region du 
monde la plus touchee par cette crise. 

Enfin, forts de notre experience de premiere main 
acquise en travaillant avec le HCR et du bilan de notre 
gestion du probleme des refugies et des personnes 
deplacees, pendant le conflit arme qui a dechire la 
Croatie et pendant les annees qui ont suivi, nous tenons 
a reaffirmer le plein soutien de la Croatie au mandat du 
Haut-Commissaire. 

M me Zhang Dan (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier la presidence franchise du Conseil de 
securite, pour avoir convoque cette reunion, et le Haut- 


Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
M. Antonio Guterres, pour son expose, qui a ete du 
plus haut interet pour les travaux du Conseil. 

Durant l’annee ecoulee, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) a progresse 
sur trois volets - retours volontaires, integration locale 
et reinstallation- et la Chine se rejouit de ces 
avancees. En meme temps, nous avons note que le 
nombre total de refugies a travers le monde est passe a 
11,4 millions et que le nombre de personnes deplacees 
a l’interieur de leur propre pays augmente aussi 
regulierement du fait des conflits armes et des 
catastrophes naturelles. 

Conflits armes, agitation politique, stagnation 
economique, pauvrete et sous-developpement restent 
les principales raisons de l’aggravation du probleme des 
refugies, qui reste insoluble. De plus, le climat 
securitaire, les flux mixtes et la degradation de 
l’environnement sont autant de facteurs qui rendent 
encore plus difficile la protection des refugies. Dans les 
circonstances actuelles, la communaute internationale 
devrait continuer a appliquer le principe de la solidarity 
internationale et de la responsabilite partagee et 
renforcer la cooperation internationale sur la base du 
respect mutuel, de l’egalite et du benefice mutuel, de 
maniere que nous puissions tous assumer notre 
responsabilite commune face a la question des refugies. 

Mettre fin aux conflits regionaux et maintenir un 
environnement sur ou la securite est garantie restent les 
principaux moyens de resoudre le probleme des 
refugies. La plupart des conflits nationaux et regionaux 
figurant a l’ordre du jour du Conseil de securite 
s’accompagnent de graves problemes de refugies, et la 
plupart des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies ont pour tache d’assurer la protection des civils 
et de garantir l’aide humanitaire. Le Conseil doit 
ameliorer encore sa coordination et la collaboration 
entre les volets mediation des conflits et maintien de la 
paix, d’une part, et protection des refugies et assistance 
humanitaire, de Tautre, pour veiller a ce que les 
operations de maintien de la paix creent un 
environnement propice au rapatriement et a la 
reinsertion sociale des refugies en vue de favoriser une 
solution durable au probleme des refugies et des 
personnes deplacees. 

M. Butagira (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette importante reunion. Je tiens a feliciter M. Antonio 
Guterres pour son role exemplaire de chef de file et son 
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organisation tout entiere pour ses activites de 
protection et de prise en charge des malheureux qui, 
sans en etre responsables a aucun degre, se sont 
retrouves dans la situation de refugies ou de personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays. 

Nous avons aborde plusieurs questions tres 
importantes. Toutefois, avant de faire un bref 
commentaire a ce propos, je voudrais reaffirmer la 
determination de l’Ouganda d’accueillir un sommet 
special de l’Union africaine sur les personnes 
deplacees. Nous assurons M. Guterres et le Conseil que 
l’Ouganda fera tout le possible pour que cette reunion 
soit un succes. 

M. Guterres a aborde la question des personnes 
deplacees. Comme le Conseil le sait fort bien, la 
question des personnes deplacees releve de la 
responsabilite de l’Etat souverain et ne fait pas partie 
du mandat du Haut-Commissaire pour les refugies. 
Recemment, nous avons assiste a des deplacements, en 
particulier en Republique democratique du Congo, qui 
sont le resultat des actions brutales de la soi-disant 
Armee de resistance du Seigneur. De nombreuses 
personnes ont ete deplacees. Ce n’est qu’un exemple 
de personnes deplacees dans leur propre pays. 

Dans des circonstances ou les structures internes 
ou les institutions de l’Etat se sont effondrees et ou, par 
consequent, l’Etat ne peut pas assumer sa 
responsabilite de proteger ses citoyens, la question 
suivante se pose : Que va faire la communaute 
internationale? M. Guterres a eu raison lorsqu’il a 
mentionne la question de la responsabilite de proteger. 
Comme le Conseil le sait, cette question a ete abordee 
lors du Sommet mondial de 2005, et elle a ete 
enterinee. Malheureusement, rien ne s’est fait pour lui 
donner une suite concrete et il existe de nombreuses 
questions concernant la souverainete que personne ne 
souhaite aborder. Mais, a mon avis, le moment est 
largement venu pour le Conseil d’etre a l’avant-garde 
des efforts pour donner une nouvelle impulsion a cette 
question et pour trouver le moyen de rendre 
operationnel ce principe enterine par le Sommet 
mondial. Evidemment, on ne peut pas se contenter de 
rester sans reagir alors que personne d’autre ne 
s’interesse au sort des PDI. Je pense que si nous 
abordons ce point, cela nous permettra de contribuer 
dans une large mesure a aider les personnes deplacees. 

M. Guterres a aussi aborde la question de la 
prevention. Evidemment, il coute nettement moins cher 
de se concentrer sur la prevention que de faire face aux 


resultats d’une catastrophe. A juste titre, M. Guterres a 
insiste sur la prevention. Il s’agit d’un vaste concept qui 
concerne non seulement les programmes que vous 
pouvez mettre en place, mais aussi les questions de 
gouvernance. Il importe de noter que certains 
deplacements internes resultent d’une mauvaise 
gouvernance et de mauvaises institutions democratiques 
dans un pays. C’est la un probleme qu’il faut regler. 

Je ne pense pas que dans les questions concernant 
la responsabilite du Conseil de maintenir la paix et la 
securite internationales, nous devrions eviter de mettre 
en place des compartiments etanches. Quand une 
question releve-t-elle du maintien de la paix et de la 
securite internationales? Evidemment, il est tres 
difficile de definir ces lignes de partage. Mais il est 
egalement inacceptable de ne pas traiter de cette 
question. Les roles ont ete definis de maniere tres 
restrictive et des questions sont done negligees alors 
qu’elles auraient du etre traitees, telles que la question 
que j’ai abordee plus tot touchant la democratisation. 

Je tiens a etre bref. Pour terminer, je tiens encore 
une fois a feliciter M. Guterres pour la faqon 
exemplaire dont il a, comme d’habitude, traite de ces 
questions. 

M. Dabbashi (Libye) (parle en arabe) : Je tiens 
d’emblee a m’associer a ceux qui ont remercie 
M. Antonio Guterres, Haut-Commissaire pour les 
refugies, de son expose detaille sur la question des 
refugies et des personnes deplacees. Nous saluons les 
efforts du Haut-Commissaire pour repondre aux 
besoins humanitaires des refugies dans le monde. Nous 
lui sommes reconnaissants, ainsi qu’a son equipe, des 
sacrifices qu’ils ont faits. 

Personne ne doute du fait que les questions 
relatives aux refugies et aux personnes deplacees, en 
particulier en Afrique et au Moyen-Orient, font partie 
des principaux problemes qui appellent l’attention de la 
communaute internationale. Au cours des dernieres 
decennies, ces deux regions ont ete le theatre de 
conflits majeurs et de catastrophes naturelles. En 
consequence, des millions de personnes ont ete 
deplacees de leurs foyers vers des regions qu’ils 
considerent comme plus sures, a l’interieur ou a 
l’exterieur de leur pays. Ces mouvements de 
population ont provoque de nombreux problemes, plus 
particulierement a cause des tensions entre les refugies 
et les populations locales. Ce qui explique le role 
humanitaire important joue par le Haut-Commissaire 
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des Nations Unies pour les refugies pour aider et 
proteger les refugies et les personnes deplacees. 

Lorsque nous examinons la repartition 
geographique mondiale des refugies, nous voyons qu’il 
existe plus de 15 millions de refugies, dont 6,6 millions 
sont des Palestiniens, et plus 65 millions de personnes 
deplacees dans le monde. Le plus grand nombre de 
refugies et de personnes deplacees se trouve en Afrique 
et au Moyen-Orient, et plus precisement dans les 
territoires palestiniens occupes et dans les pays voisins. 
II y a egalement des refugies d’lraq, de Republique 
democratique du Congo, de Somalie et du Soudan. 

Comme le Conseil le sait, les pays qui accueillent 
des refugies ont la responsabilite de les aider et de les 
proteger. Les gouvernements nationaux, avec l’aide de 
la communaute internationale, ont egalement la 
responsabilite de repondre aux problemes humanitaires 
et aux problemes de securite des refugies. En meme 
temps, nous pensons que la solution ideale aux 
problemes des refugies et des personnes deplacees est 
de regler les conflits, d’organiser le retour des refugies 
dans leurs foyers et de les reinserer en leur fournissant 
un emploi et en developpant leur pays d’origine. Cela 
devrait etre fait grace aux efforts nationaux et a des 
partenariats efficaces avec la communaute 
internationale. 

La Libye a ete victime de la colonisation et de 
persecutions fascistes pendant trois decennies au cours 
desquelles des milliers de Libyens ont fui leur pays. 
Elle ne comprend done que trop bien les souffrances 
actuelles des Palestiniens. On ne saurait douter de leurs 
souffrances, et plus particulierement des souffrances de 
deux tiers de la population de Gaza sous occupation 
israelienne. Environ un million de refugies vivent a 
Gaza et ont ete victimes de bombardements et de tirs 
d’artillerie au cours des deux dernieres semaines. 
L’embargo total ne leur permet pas d’echapper a cet 
holocauste, qui reprend helas les methodes des nazis, 
mais avec des moyens de destruction et d’assassinats 
modernes. Jusqu’a hier, ces methodes avaient deja 
cause la mort de plus de 700 Palestiniens, y compris 
219 enfants et 89 femmes. Ce matin, le bilan s’elevait a 
763 morts. 

Je dois dire a ce stade que de nombreux refugies 
de Gaza ont ete forces de quitter leurs foyers des 1948. 
Ils ont ete une fois encore deplaces de force en 1967, 
cette fois vers Gaza. Ils sont actuellement condamnes a 
mourir dans cet holocauste auquel ils ne peuvent se 


soustraire. Leur seule issue est la mort, seulement la 
mort. 

C’est l’objectif des autorites israeliennes, qui 
violent le droit international de maniere flagrante, alors 
que le Conseil de securite observe un mutisme total. Ce 
silence ne peut etre interprete autrement que comme 
une manifestation d’appui a l’agression et 
d’indifference de la part de ceux qui empechent le 
Conseil de securite de s’acquitter des responsabilites 
qui lui incombent a l’egard des victimes innocentes. 

Dans ce contexte, je saisis cette occasion pour 
feliciter l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) pour le travail qu’il realise sous 
l’egide de M me Karen Abuzayd. Je salue le courage que 
son personnel manifeste a Gaza et dans tous les 
territoires palestiniens occupes, malgre les graves 
dangers qu’il encourt et le fait qu’il soit frequemment 
la cible des forces d’occupation israeliennes. 

La communaute internationale doit se montrer 
genereuse et repondre aux appels urgents lances de 
Gaza par l’UNRWA il y a huit jours. Nous esperons 
entendre bientot un expose de la part de M me Karen 
Abuzayd, Commissaire general de l’UNRWA, et que 
des dispositions seront prises pour que cet expose 
complete celui que nous avons entendu aujourd’hui 
afm que nous puissions avoir une vue d’ensemble plus 
claire de la situation. 

En tant que membres du Conseil de securite, nous 
devons prendre des mesures concretes pour assurer la 
protection des civils en temps de guerre et les proteger 
contre toutes menaces, d’ou qu’elles viennent. Nous 
devons eliminer toutes les entraves a l’assistance 
humanitaire. Nous devons egalement exiger que les 
parties concernees s’acquittent des obligations 
internationales auxquelles elles ont souscrites ainsi que 
des autres obligations qu’elles ont contractees afm 
qu’au sein du Conseil, nous puissions honorer nos 
responsabilites. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Haut- 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies 
d’avoir accepte l’invitation du Conseil de securite a 
venir s’exprimer devant lui. La derniere rencontre du 
Conseil avec le Haut-Commissaire remonte a 2006, et 
la France emet le vceu que ce type de rencontres sera a 
l’avenir plus frequente car nous pensons qu’elles sont 
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particulierement utiles aux deux institutions. Je 
voudrais egalement remercier le Haut-Commissaire 
pour sa presentation tres utile et tres eclairante et le 
feliciter pour le travail sans relache effectue par lui- 
meme et par le Haut-Commissariat dans des conditions 
souvent tres difficiles. 

La France est profondement preoccupee par la 
croissance du nombre de refugies et de personnes 
deplacees qui est due non seulement au conflit mais 
egalement, comme l’a indique le Haut-Commissaire, a 
une multiplicite de facteurs a Forigine de tensions 
politiques, qu’il s’agisse de l’extreme pauvrete, des 
difficultes d’acces aux ressources naturelles, de la crise 
alimentaire et energetique ou encore des consequences 
des changements climatiques. La communaute 
internationale doit garantir a ces populations la 
protection a laquelle elles ont droit. 

Nous sommes egalement tres preoccupes, comme 
le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), de la situation prolongee des refugies. 
Plus de 5 millions de refugies dans le monde vivent en 
exil depuis plus de cinq ans. La communaute 
internationale doit s’engager pour diminuer le fardeau 
pesant sur les Etats hdtes en s’engageant notamment 
davantage dans la reinstallation des refugies 
particulierement vulnerables. La France salue a cet 
egard le choix des situations prolongees comme theme 
de la conclusion du prochain Comite executif du HCR 
en 2009. 

La France se felicite par ailleurs des progres 
realises pour trouver des solutions durables en faveur 
des refugies : retours volontaires, lorsque les 
conditions de securite le permettent, comme par 
exemple en Angola, au Liberia ou au Sud-Soudan, ou 
integration sur place comme, par exemple, en 
Tanzanie, au Nigeria, en Serbie ou en Asie centrale. 

La France se felicite egalement de ce qu’un 
mouvement de retour massif des refugies afghans soit 
intervenu depuis 2001. Mais la question des refugies 
represente un defi massif, humanitaire, mais aussi 
politique et securitaire pour l’Afghanistan et ses 
voisins. Nous encourageons le renforcement de la 
cooperation regionale afin de creer les conditions d’un 
retour digne et durable sur une base volontaire, avec 
l’appui de la communaute internationale. 

De meme, nous sommes preoccupes par les 
obstacles serieux qui sont mis aux retours des personnes 
deplacees en Abkhazie et en Ossetie du Sud a la suite du 
conflit en Georgie. Nous rappelons que la Cour 


internationale de Justice vient d’ordonner aux parties de 
s’abstenir d’entraver leur liberte de mouvement et de 
pratiquer des mesures discriminatoires. 

A cet egard, et plus generalement, le lien entre 
reponse humanitaire d’urgence et strategic de 
developpement et d’integration a moyen et long terme 
est trop souvent insuffisant. Afin d’assurer ce qu’on 
appelle communement la transition, la France est 
favorable a la mise en place de strategies globales afin 
de garantir la durabilite des retours. Nous soutenons 
egalement l’approche sectorielle pour la protection des 
deplaces internes, dont le HCR est le chef de file, et 
nous rappelons a cet egard l’importance des Principes 
directeurs relatifs aux deplacements de personnes a 
l’interieur de leur propre pays. 

La responsabilite premiere de protection et 
d’assistance aux refugies deplaces incombe 
naturellement en premier lieu aux Etats, et il est du 
devoir de la communaute internationale, dans le cadre 
de l’ONU, d’aider les Etats a proteger ces populations. 
Lorsque les autorites nationales n’assurent 
manifestement pas la protection de ces populations, il 
revient a la communaute internationale d’intervenir. 
Ainsi nous attachons la plus grande importance a la 
mise en oeuvre effective de la responsabilite de 
proteger. Nous en avons pris l’engagement, et nous le 
devons aux populations en detresse. 

A cet egard, le Conseil de securite a une mission 
particuliere, d’une part, parce que les deplacements de 
populations sont souvent la consequence directe 
d’atteintes a la paix et la securite internationales et 
peuvent contribuer a destabiliser des regions entieres; 
d’autre part, parce que les populations deplacees sont 
vulnerables et susceptibles de subir des violations 
graves du droit international, des droits de l’homme et 
du droit humanitaire, y compris dans les camps qui les 
accueillent. Le Conseil de securite a la responsabilite de 
prevenir et de mettre fin a ces violations. Comment par 
exemple ne pas penser a la violence sexuelle utilisee 
comme arme de guerre qui fait de nombreuses victimes 
au Kivu, au Darfour et dans bien d’autres situations? 

C’est dans ce contexte que notre Conseil a decide 
de confier de plus en plus souvent aux operations de 
maintien de la paix une mission de protection des 
civils, en particulier des refugies et des deplaces dans 
les conflits armes, comme l’illustrent par exemple les 
mandats de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) et 
de la Force de l’Union europeenne au Tchad et en 


09-20311 


23 



S/PV.6062 


Republique centrafricaine, ou le mandat de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) en Republique 
democratique du Congo. 

Si la cooperation entre les operations de maintien 
de la paix et les acteurs humanitaires est essentielle, il 
ne saurait cependant etre question de confondre action 
humanitaire et maintien de la paix. La France attache, 
comme le HCR, une grande importance au respect de 
l’espace humanitaire, necessaire pour garantir Faeces 
aux populations dans le besoin et la securite du 
personnel humanitaire. 

Sur cette question de Faeces humanitaire, 
l’adoption par le Conseil de la resolution 1844 (2008) 
sur la Somalie permet desormais de sanctionner ceux 
qui empechent la delivrance de l’aide humanitaire. 
Nous nous felicitons que le texte de cette resolution ait 
pu etre repris en partie dans le regime de sanctions en 
Republique democratique du Congo defini par la 
recente resolution 1857 (2008). 

Cette question generale de Faeces humanitaire 
est, naturellement, primordiale pour permettre un 
meilleur traitement des problemes des refugies et des 
personnes deplacees. Comment ne pas penser, par 
exemple, aux centaines de milliers de deplaces internes 
fuyant les combats qui secouent Mogadiscio? 
Comment ne pas penser au Darfour, au Kivu, a l’lraq, a 
l’Afghanistan? Et, bien entendu, comment ne pas 
penser a la situation qui prevaut actuellement a Gaza? 

Je tiens de maniere generale a rappeler ici 
Fimportance que le Conseil de securite doit attacher a 
la protection des civils. Cette dimension-la encore est, 
bien entendu, au coeur de Faction que la France mene 
avec ses proches partenaires s’agissant de la situation a 
Gaza, illustree par la presence du Ministre des affaires 
etrangeres, Bernard Kouchner, et de plusieurs de ses 
homologues aujourd’hui et les jours passes a New York, 
et par les efforts que nous continuons de poursuivre. 

Enfin, et surtout, je souhaite rappeler que les 
deplacements prolonges de populations sont, pour la 
plupart, lies au fait que les conflits armes et les 
violations des droits de l’homme qui ont pousse les 
populations a fuir n’ont pas trouve de solution. Le 
conflit israelo-palestinien et la situation des refugies et 
deplaces palestiniens est, la encore, un exemple 
particulierement frappant qui temoigne de Fimportance 
d’ceuvrer en faveur du reglement politique des conflits, 
de la consolidation de la paix et de la mise en oeuvre de 
processus de reconciliation nationale assurant la 


promotion des droits de l’homme afin de trouver une 
solution a la situation des refugies et des personnes 
deplacees. Je puis assurer le Haut-Commissaire que 
nous sommes bien conscients de ce fait et du role 
essentiel que doit jouer le Conseil de securite a cet 
egard. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M. Guterres pour qu’il puisse 
repondre aux questions et aux observations qui ont ete 
formulees. 

M. Guterres : Je vous remercie, Monsieur le 
President, et je remercie tous les representants des 
Etats membres de leurs contributions extremement 
utiles et profondes a ce debat. Beaucoup d’entre eux 
ont mentionne Finteret de rencontres plus frequentes. 
Je suis entierement a la disposition du Conseil. C’est 
ma conviction qu’il n’y a pas de solution humanitaire 
pour les drames humanitaires; la solution est toujours 
politique. Le dialogue avec le Conseil de securite est 
pour nous une priorite absolue dans le cadre de notre 
cooperation interinstitutionnelle. Je suis, comme je l’ai 
dit, entierement a la disposition du Conseil. 

(I’orateurpoursuit en espagnol ) 

Je voudrais tout d’abord exprimer a 
l’Ambassadeur du Costa Rica mon admiration a l’egard 
de son pays et de FAmerique latine en general pour 
leur tradition d’accueil des refugies. Le Mexique, avec 
ses frontieres solidaires, ses villes solidaires et son 
programme de reinstallation fonde sur la solidarite, 
dispose d’un des meilleurs plans d’action au monde 
pour la protection des refugies. Je pense que Fexemple 
montre par le Costa Rica est d’une importance 
considerable pour le monde contemporain, ou la 
tolerance est cruciale pour la protection des refugies. 

L’Ambassadeur du Costa Rica a parle de la 
necessity d’une meilleure solidarite mondiale. II est 
vrai que la plupart de refugies se trouvent dans les pays 
du Sud et que la plupart veulent retourner dans leurs 
foyers. Ils ne veulent pas emigrer vers des pays plus 
nantis; ils veulent retourner dans leurs pays. Pour 
que cela soit possible, pour que la protection soit 
fournie et pour que le retour soit possible, la solidarite 
institutionnelle, particulierement de la part du monde 
developpe en faveur du monde en developpement, est 
absolument essentielle. 

II a aussi evoque l’eventail des problemes qui se 
posent en matiere de protection des civils et la 
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necessite absolue de garantir le caractere civil et 
humanitaire des camps de refugies. Cette question a ete 
soulevee dans plusieurs declarations. II est dramatique 
de constater que dans des camps de refugies il y a des 
victimes de violations massives des droits de l’homme 
et de la violence, qu’il y des femmes qui souffrent 
enormement et que des enfants sont recrutes de force. 
Nous ne pouvons rien faire pour y mettre fin. 
L’intervention des forces de maintien de la paix est 
souvent absolument a cet egard. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

J’exprime ma reconnaissance au representant de 
la Turquie et je tiens a souligner un aspect dans lequel 
la Turquie est au cceur meme de notre action. La 
Turquie n’est pas un pays d’asile; c’est un pays de 
transit. Nous constatons aujourd’hui des flux de 
populations de plus en plus melangees, dont la plupart 
sont des migrants economiques, mais qui comprennent 
aussi des refugies, des chercheurs d’asile et des 
femmes et des enfants victimes de la traite des etres 
humains, qui ont besoin de protection internationale. 

Du fait du role des contrebandiers et des 
trafiquants et de la maniere dont ces mouvements de 
populations ont lieu, il est parfois tres difficile de 
reperer ces personnes et de leur donner un acces 
physique au territoire pour presenter leurs demandes et 
pour que celles-ci soient traitees de maniere equitable. 
Les enseignements tires de notre cooperation en 
Turquie a cet egard nous sont extremement utiles. 
J’exprime ma gratitude au representant de la Turquie 
pour l’appel qu’il a lance en faveur d’un appui 
financier aux activites de mon bureau. 

Les organisations humanitaires traversent en effet 
des moments difficiles. D’une part, nos besoins 
augmentent partout; d’autre part, nous sommes nous 
aussi des victimes de la crise fmanciere mondiale. J’ai 
ete moi-meme membre d’un gouvernement; je suis 
convaincu qu’il est impossible qu’un gouvernement ne 
fasse pas ce qui est necessaire pour eviter 
l’effondrement de son systeme financier, et je 
comprends done parfaitement que Ton utilise des 
centaines de milliards de dollars et d’autres devises 
pour supporter les systemes financiers, mais j’espere 
vivement que c’est avec la meme determination que 
Ton supportera la vie humaine et l’action humanitaire. 

Je voudrais aussi exprimer ma gratitude a 
l’Ambassadeur du Japon qui a evoque les causes 
profondes des deplacements et les besoins de 
protection. Je pense qu’il importe au plus au point de 


souligner que la prevention n’est plus uniquement une 
entreprise politique et diplomatique. Pour prevenir les 
conflits, il est necessaire dans plusieurs cas, par 
exemple, d’etre encore plus efficace en ce qui concerne 
l’appui a l’adaptation aux changements climatiques et 
Tappui aux communautes rurales et la necessite de 
pouvoir permettre aux gens de vivre dans leur milieu 
rural s’ils le souhaitent. La migration doit etre une 
option; elle ne doit pas etre une obligation ou une 
necessite. 

Dans une certaine mesure, la prevention est done 
devenue un probleme complexe exigeant une 
combinaison d’actions dans laquelle la volonte 
politique et diplomatique sera, naturellement, toujours 
primordiale mais ou une cooperation efficace entre les 
dimensions economique, sociale et environnementale 
est aussi extremement importante. Je voudrais une fois 
de plus souligner Timportance du concept de securite 
humaine en tant que concept unificateur pour la 
protection, Tassistance et les solutions en faveur des 
refugies et des personnes deplacees. 

L’Ambassadeur a fait un certain nombre de 
references interessantes aux questions interdependantes 
de la securite de l’action humanitaire et de la 
protection et preservation de l’espace humanitaire. Je 
souligne a nouveau que ces questions sont cruciales 
pour le succes de l’action humanitaire dans le monde 
d’aujourd’hui. 

Enfin, je voudrais feliciter le Japon pour le 
lancement de son projet pilote sur la reinstallation, qui, 
je l’espere, sera couronne de succes et menera a un 
programme de reinstallation digne de ce nom dans un 
avenir proche. 

Je voudrais aussi remercier le representant du 
Royaume-Uni pour sa declaration. Tout d’abord, je 
tiens a dire que nous sommes determines a appuyer 
pleinement l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) dans ses activites. Nous 
lanqons un appel pour que la communaute appuie 
efficacement l’UNRWA, fmancierement et par d’autres 
moyens, et nous esperons que les faits evolueront vers 
le plein respect du droit humanitaire s’agissant du 
conflit a Gaza. 

Le representant du Royaume-Uni a parle des 
deplacements internes et de la determination du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies. Je 
tiens a etre tout a fait clair et dire que nous sommes 
totalement determines a jouer notre role. 
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Comme l’ont souligne la delegation des Etats- 
Unis et la delegation russe, notre role est different 
s’agissant des refugies et s’agissant des personnes 
deplacees. S’agissant des refugies, nous avons un 
mandat, qui est un mandat tres vigoureux consacre, je le 
signale, par le droit international. S’agissant des 
deplacements internes, nous sommes un membre d’une 
equipe, travaillant de concert avec d’autres membres de 
l’equipe - n’oubliant jamais que la responsabilite 
principale incombe aux Etats, mais que, bien entendu, 
la communaute internationale a une contribution a faire. 

Nous adherons pleinement a l’approche 
multisectorielle et a la mise en valeur de son potentiel. 
Le partenariat est important non seulement concernant 
les deplacements internes; comme les membres l’ont 
dit, il est important dans la consolidation de la paix et 
dans le relevement rapide. Nous sommes aussi 
pleinement attaches a la consolidation de la paix; des le 
debut nous avons affecte un membre de notre Bureau au 
Bureau d’appui ala consolidation de la paix. Et, pour 
etre absolument sincere sur ce point, nous attendons 
avec impatience l’activite de relevement rapide. Je sais 
que le Gouvernement britannique y est aussi attache. 

Je dirais que nous n’aurons peut-etre pas besoin 
de nouvelles lois internationales relatives aux 
deplacements forces quand ils ne sont pas lies a des 
situations de refugies typiques comme envisage dans la 
Convention de 1951 relative au statut des refugies. 
Mais evidemment, il y a des lacunes en matiere de 
protection, et nous devons veiller a ce que, au moyen 
de formes de partenariat et de cooperation appropriees, 
ces lacunes a matiere de protection soient comblees. 
Les Etats ont un role clef a jouer a cet egard. Mais il 
serait aussi interessant de voir si une amelioration du 
droit international serait utile, par exemple concernant 
la protection temporaire, pour ne citer qu’un exemple. 
Il y a a cet egard, je pense, quelques domaines dans 
lesquels une certaine clarification sera necessaire 
s’agissant de la legislation internationale. 

Je remercie le representant du Viet Nam. Tout 
d’abord, il a evoque l’apatridie. L’apatridie est un fleau 
oublie. Il est dramatique pour beaucoup de personnes 
de n’avoir pas de nationality, de n’avoir pas de 
citoyennete. Elies tendent a etre des personnes 
oubliees, et leurs droits tendent a etre oublies. Mon 
bureau fait de son mieux pour ameliorer nos capacites 
et notre action a cet egard. Mais j’appelle l’attention du 
Conseil, et de l’ensemble de la communaute 
internationale, sur la necessite d’etre plus efficace 
- surtout au niveau des pays - en se penchant sur le 


probleme de l’apatridie et en lui trouvant des solutions. 
Et je ne peux qu’etre d’accord avec ce que le 
representant du Viet Nam a dit sur la necessite de 
renforcer la cooperation au sein du systeme des 
Nations Unies et de veiller au plein respect des 
principes humanitaires : les memes principes que j’ai 
soulignes dans mon expose. 

(I’orateur poursuit en frangais ) 

Je voudrais remercier le representant du Burkina 
Faso pour son intervention et dire que sa region est la 
region ou nous constatons, heureusement, un plus 
grand progres positif dans la solution des crises de 
refugies. Il y a eu des retours massifs au Liberia et en 
Sierra Leone, et il y a l’espoir d’une solution de paix 
durable en Cote d’Ivoire II y a des raisons d’etre 
optimiste quand on regarde sa region. Je crois que les 
mecanismes de cooperation regionale qui ont 
ete etablis sont, dans une large mesure, responsables du 
succes, concernant non seulement les conflits 
mais egalement les programmes humanitaires de 
protection et de reglement des problemes des refugies. 

Je suis tout a fait d’accord avec ce qu’a dit le 
representant du Burkina Faso sur la necessite de former 
le personnel des operations de maintien de la paix. Je 
crois qu’il y a beaucoup de choses a faire et beaucoup 
de choses a ameliorer a cet egard. Je souligne, comme 
je l’ai fait concernant la declaration faite par le 
representant du Costa Rica, la necessite de soutenir les 
pays et les communautes d’accueil qui partagent 
souvent leurs maigres ressources avec les refugies. Je 
souligne aussi la necessite de travailler en faveur de la 
rehabilitation - notamment la rehabilitation 
environnementale - des regions touchees par le 
probleme des refugies, une fois que les deplacements 
ont pris fin. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Je voudrais aussi dire combien j’ai apprecie la 
declaration faite par le representant des Etats-Unis. Il a 
tout d’abord parle des problemes relatifs a la protection 
des refugies, des personnes deplacees et a la security 
du personnel humanitaire, et il a exprime des 
preoccupations au sujet des deplacements internes et la 
necessite de veiller a ce que notre action concernant les 
deplacements internes ne porte pas atteinte a notre 
mandat concernant les refugies. Je dois dire que je ne 
vois aucune contradiction entre ce que nous faisons 
pour les refugies et ce que nous faisons pour les 
deplacements internes. Je pense qu’il y a eu beaucoup 
d’energie positive : dans de nombreuses circonstances, 
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nous regions des problemes semblables au sein de 
groupes de population qui vivent ensemble, meme si 
leurs deplacements sont de natures differentes. 

Je voudrais egalement souligner l’importance des 
observations concernant la violence sexuelle et sexiste. 
Dans la reforme interne du HCR, l’une des principals 
preoccupations a ete de veiller a reduire les depenses 
au niveau du siege et a depenser de moins en moins 
d’argent en matiere d’organisation et de plus en plus 
d’argent en faveur des beneficiaires. Nous avions 1 050 
personnes a Geneve; nous en avons maintenant 750, et 
en 2009 nous reduirons ce nombre pour le ramener a 
moins de 700. Nous essayons de le faire afin d’utiliser 
les economies realisees au moyen de notre reforme 
interne pour remedier aux lacunes de notre action en 
faveur des beneficiaires. L’une des lacunes auxquelles 
nous avons essaye de remedier en utilisant ces 
economies etait justement la question relative a la 
violence sexuelle et sexiste dans beaucoup de nos 
programmes dans lesquels, il faut etre honnete, nous 
sommes loin de reussir, principalement parce que nous 
n’avons pas la capacite d’obtenir des resultats dans ces 
environnements complexes. Les questions cruciales de 
securite qui s’y posent requierent faction d’autres 
intervenants, notamment celles au sujet desquelles le 
Conseil de securite a le pouvoir de se prononcer. 

J’aimerais aussi remercier le representant des 
Etats-Unis pour ses observations concernant la maniere 
de maintenir l’espace humanitaire. Je pense que la 
distinction etablie entre la dimension strategique et la 
dimension operationnelle pourrait s’averer tres 
importante. A 1’evidence, il faut une coherence 
strategique au sein du systeme des Nations Unies 
quand il agit a l’unisson dans un cadre donne. Mais 
dans certains cas, il est indispensable de preserver 
l’autonomie operationnelle pour veiller a ce l’espace 
humanitaire et les principes humanitaires soient 
pleinement preserves. 

Je voudrais egalement remercier le representant 
de l’Autriche et lui dire combien j’ai apprecie le lien 
clair qu’il a etabli entre la paix, la securite et les 
deplacements forces, et l’importance qu’il a accordee 
aux changements climatiques comme etant une facteur 
clef en raison de l’influence qu’ils auront sur toutes les 
tendances mondiales dans le proche avenir, en 
particulier sur les tendances relatives aux deplacements. 
Les changements climatiques provoquent les 
deplacements, et les changements climatiques sont un 
facteur aggravant des conflits, qui a leur tour causent 
les deplacements. Voila pourquoi quand nous 


examinons la paix et la securite et quand nous 
examinons les deplacements, je ne pense pas que nous 
oublions les effets presents et futurs des changements 
climatiques sur les megatendances dont nous temoins 
au XXI C siecle. Je me felicite de ce que, comme je l’ai 
indique, le Conseil debattra de la securite energetique et 
des changements climatiques en avril. 

Je suis egalement plein d’espoir s’agissant de 
1’action du Conseil visant a garantir une transition sans 
heurts entre l’operation militaire de l’Union 
europeenne au Tchad et en Republique centrafricaine et 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad, en ce qui concerne les 
exigences de protection que nous avons dans Test du 
Tchad et dans le nord de la Republique centrafricaine. 

En ce qui concerne les enseignements tires au 
sujet de la viabilite, je pense qu’il importe de souligner 
que nous ne sommes pas du tout satisfaits de la presente 
viabilite des retours. Dans de nombreux cas, des 
personnes sortent d’une situation de refugie pour 
devenir des migrants clandestins dans les prochains 
mois ou les prochaines annees. Cela n’est pas toujours 
lie a la securite. Je dirais que cela est essentiellement 
lie au fait que le developpement economique, les 
possibilites d’emploi et l’acces a l’education et aux 
soins de sante sont loin d’etre garantis dans des 
situations d’apres conflit. Meme s’il y a eu beaucoup de 
progres dans les mecanismes des Nations Unies pour 
regler ces situations - au moyen de la consolidation de 
la paix et d’autres concepts importants comme celui de 
la securite humaine - je pense que nous continuons a 
voir une combinaison de la mauvaise gouvernance 
locale et des dysfonctionnements dans les actions de la 
communaute internationale, qui porte atteinte a la 
viabilite des retours et des solutions en general. 

(I’orateurpoursuit en espagnoT) 

Je remercie aussi le representant du Mexique de 
ses observations. Il est vrai qu’il y a une crise mondiale 
dont parmi les elements figurent les conflits, 
l’environnement, l’economie, l’energie et Talimentation. 
Dans ce contexte, la reponse aussi doit se placer au 
niveau mondial. A ce niveau mondial, l’ensemble du 
probleme pose par les personnes en mouvement doit 
etre, selon nous, au centre des preoccupations de la 
communaute internationale. Je suis en complet accord 
avec l’idee qu’il ne s’agit pas seulement de problemes 
de refugies, pas seulement de problemes de personnes 
deplacees par la force. Il s’agit aussi des droits des 
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migrants pour raison economique, qu’il faut examiner 
avec attention. 

Parlant d’un sujet qui est totalement etranger a 
mon mandat, mais en tant que citoyen du monde, je 
dirais que dans le proche avenir la mobilite de la main- 
d’ceuvre contribuera davantage que la mobilite des 
autres facteurs de production au developpement 
mondial et a la reduction de la pauvrete. Je crois que la 
communaute mondiale doit avoir une attitude 
rationnelle a l’egard des migrations en general. 
Malheureusement, nous voyons souvent des attitudes 
irrationnelles, qui ne permettent pas d’envisager les 
aspects positifs des migrations. Envisager les aspects 
positifs des migrations, garantir des flux de migration 
reguliers - point beaucoup plus important aujourd’hui 
dans le contexte de la migration illegale - represente 
une contribution tres importante a la protection des 
refugies qui, dans les mouvements mixtes de groupes 
de population, sont souvent victimes de situations ou il 
est difficile d’appliquer les droits de l’homme en 
general. 

On a parle de mandats. Je crois que la question 
des mandats est tres claire, tres importante : la solidite, 
la clarte des mandats. Mais, dirais-je, tout aussi 
importantes que les mandats sont les conditions 
pratiques dans lesquelles les mandats peuvent etre 
efficacement mis en oeuvre. Bien souvent, il faut le 
dire, nous sommes encore loin d’avoir la pleine 
capacite de mettre en oeuvre les mandats tels que 
definis par le Conseil dans beaucoup de ses activites. 

(J’orateur pour suit en anglais) 

Je regrette beaucoup de ne savoir parler russe, 
mais j’essaierai de repondre en anglais a 1’intervention 
du representant de la Federation de Russie. 

Je voudrais dire combien nous sommes attaches a 
notre cooperation avec les gouvernements concernant 
la protection des refugies. De fait, la Convention de 
1951 attribue la responsabilite aux gouvernements 
memes et le HCR n’a qu’un role de controle et de 
complementarite quand les gouvernements n’ont pas la 
capacite - c’est-a-dire la capacite economique, dans 
bien des regions du monde - de fournir aux refugies 
protection et assistance. Ainsi done, la cooperation 
avec les gouvernements a une place de choix dans 
notre programme. 

Je soulignerai aussi ce que le representant a dit 
concernant la necessite d’aider les pays du monde en 
developpement qui reqoivent un nombre important de 


refugies. Il a mentionne la Syrie; j’ajouterais la 
Jordanie dans le meme contexte, et aussi l’lran et le 
Pakistan. Nous pourrions continuer : Ouganda, 
Tanzanie; bien d’autres pays du monde entier partagent 
leurs maigres ressources. Beaucoup d’entre eux ne sont 
pas meme signataires de la Convention, mais ils font 
preuve d’une authentique solidarite avec les refugies. 

On a fait etat de la necessite de cooperer avec 
l’UNRWA. Je peux assurer le representant que nous 
cooperons activement aujourd’hui, appuyant les 
activites de l’UNRWA dans le plein respect de son 
mandat. Je crois tres important, du point de vue du 
HCR, de ne pas creer de confusion, car cela n’aiderait 
pas a resoudre le probleme. Je lance a la communaute 
internationale un vigoureux appel a donner a l’UNRWA 
tout ce dont il a besoin dans les circonstances 
extremement difficiles ou il opere actuellement, ce qui 
exige un immense courage de son personnel. 

Une fois de plus, je tiens a souligner ce que j’ai 
dit au sujet de la nette distinction que nous faisons 
concernant notre mandat envers les refugies et nos 
initiatives a l’egard des deplacements internes de 
population et du caractere civil du droit d’asile, ainsi 
que de la necessite de preserver l’integrite de ce droit 
en preservant son caractere civil. 

Je voudrais aussi remercier l’Ambassadeur de la 
Croatie. Dans le dialogue de cette annee sur les defis 
que pose la protection des refugies, nous avons 
beneficie de la contribution extremement constructive 
d’une delegation croate de haut niveau - deux vice¬ 
premiers ministres et le Ministre de la justice, tres 
soucieux d’engager le dialogue afm de trouver une 
solution durable pour en finir avec des situations qui, 
croyons-nous, n’ont plus de justification. Parfois 
l’histoire continue d’avancer et certains sont laisses en 
arriere, et il est temps de les ramener dans le cours de 
l’histoire. Je ne peux que souligner l’importance des 
contributions de la Croatie a cette fin. 

Je tiens aussi a exprimer ma profonde gratitude 
au representant de la Chine - et a m’excuser de ne 
savoir parler en mandarin -, a dire combien nous avons 
note ses deux observations, l’une relative aux solutions 
et a l’importance des differents groupes de solutions 
dans notre action - je le remercie de reconnaitre notre 
role en la matiere - et 1’autre relative au lien tres fort 
qui existe entre la mediation des conflits, la protection 
des refugies et Faction humanitaire, ainsi qu’a 
l’importance du dialogue entre le Conseil de securite et 
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les organismes humanitaires afin d’assurer une pleine 
efficacite. 

Une fois de plus, j’exprime ma profonde 
satisfaction a l’Ambassadeur de l’Ouganda pour la 
decision de son pays d’accueillir le sommet de l’Union 
africaine sur les deplacements forces. Ce sommet, 
esperons-le, approuvera -je crois que toutes les 
conditions sont maintenant reunies pour cela - une 
convention de l’Union africaine sur les deplacements 
internes. Ce sera, a mon avis, une mesure de la plus 
grande importance. Comme je l’ai dit dans mon 
intervention, ce sera le premier instrument 
international legalement contraignant sur les 
deplacements internes. En fait, comme l’a dit 
l’Ambassadeur, cela represente, au niveau africain, une 
expression effective de la responsabilite de proteger. 

Je crois que le debat sur la responsabilite de 
proteger a souffert d’un manque de confiance au sein 
de la communaute internationale. II y a diverses 
manieres de concevoir comment mettre en oeuvre la 
responsabilite de proteger. Une chose est claire. 
L’Union africaine a maintenant un programme, un 
engagement clair d’aborder les deplacements internes 
dans une perspective plus soucieuse des droits de 
l’homme. J’espere que c’est la un exemple qui portera 
fruit au sein de la communaute internationale et ouvrira 
la voie a une approche plus efficace, de la part de celle- 
ci, aux problemes concernant les deplacements 
internes. Je tiens aussi a souligner les observations tres 
importantes faites sur la prevention. 

Une fois de plus, m’excusant de ne pas parler 
arabe, je remercie le representant de la Libye de son 
intervention. Nous avons etabli une cooperation tres 
etroite avec la Ligue des Etats arabes. Dans un tres 
proche avenir - peut-etre des le mois prochain -, 
elle se traduira par la publication d’un ouvrage 
commun sur les origines du droit moderne des refugies 
dans la tradition arabe et la loi islamique. En fait, 
quand on examine la Convention de 1951 et ses divers 
aspects - le non-refoulement, le caractere civil du droit 
d’asile, la necessite de proteger non seulement les 
refugies, mais leurs families, et de respecter la 
propriety -, tout se trouve dans le saint Coran, la Sunna 
et les hadith du Prophete. Cette publication sera, je 
crois, un instrument tres important, qui servira non 
seulement a renforcer la protection des refugies, mais 
aussi a rendre hommage a ce qui constitue une 
remarquable tradition en matiere de reconnaissance des 
droits des refugies. 


L’Ambassadeur a mentionne la necessite de preter 
appui aux populations locales et d’eviter toute tension 
entre celles-ci et les refugies. C’est la, je crois, une 
question clef. La majorite des refugies sont du Sud, 
viennent du monde en developpement, et les 
populations locales partagent souvent avec eux des 
ressources tres maigres. Voyez seulement le cas de l’est 
du Tchad. La population tchadienne partage ses 
ressources en eau avec les refugies du Darfour, qui en 
bien des secteurs sont plus nombreux que les Tchadiens 
eux-memes. Une solidarite tres forte avec les 
populations locales est done un moyen clef de 
preserver le respect effectif du droit d’asile. 

L’Ambassadeur a aussi mentionne la necessite de 
garantir une possibilite durable de rapatriement 
volontaire. Je ne peux que repeter ce que j’ai deja dit a 
ce sujet. Je voudrais rappeler encore son appel a preter 
un appui sans reserve a l’UNRWA. Je tiens aussi a dire 
que lorsqu’on examine la situation de Gaza du point de 
vue du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies - il y a beaucoup d’autres manieres de voir qui 
vont au-dela de mon mandat, mais, de mon point de 
vue, ce qui est plus choquant c’est que cette population 
n’a meme pas le droit de fuir. Nous donnons protection 
et appui aux refugies qui ont fui le conflit dans de 
nombreuses zones, et nous essayons de les aider a 
supporter leur sort, et trouver un jour une solution a 
leur sort. Mais dans ce conflit les gens n’ont meme pas 
le droit de fuir, ce qui, bien entendu, rend encore plus 
tragique la dimension humanitaire de la situation. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 

Je voudrais une fois de plus remercier le 
President pour l’invitation, mais aussi dire que nous 
avons une cooperation tres importante avec la France, 
qui est un pays d’asile. La France est le pays qui a requ 
le plus grand nombre de demandes d’asile en Europe 
Fan dernier, et la France nous appuie enormement dans 
beaucoup de nos activites partout dans le monde, et 
dans differents volets. 

Le President a parle de la situation des refugies de 
longue date. En effet, la priorite politique du HCR en 
2008 a ete precisement la situation des refugies de 
longue date, et nous esperons que la prochaine session 
du Comite executif pourra adopter les resultats de la 
reflexion et du dialogue que nous avons entrepris en 
decembre avec les Etats Membres, les organisations non 
gouvernementales et d’autres acteurs. Mais, en effet, la 
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question des solutions est essentielle - solutions 
politiques, mais aussi solutions humanitaires. Au cours 
de l’annee ecoulee, nous avons aide 735 000 refugies a 
retourner chez eux - 735 000 aides par le HCR partout 
dans le monde. C’est un chiffre assez impressionnant. 
Nous avons presente 100 000 demandes de reinstallation 
preparees par le HCR. 

Nous constatons que dans quelques Etats, et 
quelquefois dans des Etats avec des problemes de 
developpement enormes, 1’integration locale devient 
acceptable. L’exemple le plus remarquable est la 
Tanzanie, qui a accepte la naturalisation de 170 000 
Burundais du groupe de Burundais qui se sont enfuis 
en 1972. On parle, naturellement, de la naturalisation 
de leurs enfants et de leurs petits-enfants, mais cela 
montre qu’il y a une generosite des pays d’accueil, que 
la communaute internationale doit appuyer, parce que 
1’integration d’un si grand nombre de refugies pose des 
problemes de developpement extremement complexes. 

Je tiens a souligner aussi ce que le President a dit 
sur la responsabilite de proteger. J’espere que l’exemple 
africain pourra avoir un role tres important dans la 
creation d’un climat de confiance pour permettre un 
debat utile a ce sujet. Je voudrais souligner aussi tout ce 
que le President a dit sur l’acces humanitaire, l’espace 
humanitaire, la securite de Faction humanitaire et la 
protection des civils en general. 


Je voudrais dire en toute sincerite que quand je 
regarde le Conseil de securite, je le regarde avec un 
tout petit peu d’envie. Recemment, j’ai eu une petite 
infection et j’ai essaye de resoudre le probleme avec 
l’aspirine, mais l’aspirine n’a pas resolu le probleme. II 
a fallu un antibiotique. Le drame c’est qu’au HCR nous 
n’avons que l’aspirine. C’est le Conseil qui a 
F antibiotique. 

Le President : Je remercie le Haut-Commissaire 
pour les precisions qu’il a apportees. Malheureusement, 
dans certains cas les antibiotiques sont moins efficaces, 
en tous cas moins immediatement qu’on peut l’esperer. 

Je voudrais plus generalement remercier 
M. Guterres pour sa presence et pour les informations 
extremement utiles qu’il nous a communiquees. Je 
crois que les interventions qui ont ete faites par les 
membres du Conseil temoignent de leur plein soutien 
au Haut-Commissaire lui-meme et a Faction du HCR 
et de son personnel. Je crois que ces interventions 
temoignent egalement de l’interet que nous attachons a 
avoir des echanges reguliers avec le Haut-Commissaire 
sur les tres nombreux defis qui mobilisent tant le HCR 
que le Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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